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ine bonne grâce à laquelle nùiis sommes lieweax 
c hommage. Monsieur d'Eslournelles de Cons- 
mU de la Sitrihe, ancien délégué de la France 
à la Conférence internationale de La Haye, a bien voulu - 
collaborer à notre Rihliollièquc en nous fournissant ta 

»arl des éléments de cette brochure. 
vant de reproduire le discotirs-proi/nimme ifu'il 
prononça devant le « Commercial committet u de la 
Chambre des Communes, il est utile de rappeler la for- 
mation dit ifroupc qu'il a récemment créé à ta Chambre 
dis députés, et quelques -unes des circonstances qui ont 
précédé l'acte considérable du 22 juillet 1903. 

E'uadriendra-t-it du mouvement de sympathie qui 
( de pousser l'unevers l'antre la France et rAn;/le~ 
■:,dans tapersnnne de leurs chefs d'Etals, de leurs 
parlementaires et de leurs commerçants ? l\'ul ne le sait, 
iBflM la volonté tenace et la ferme conviction du prési- 
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<lc/il fla\yroiipr franrais <lc rarh!lra(/e Inlernalionr 

nousyiutj es/jcrer t/ue le Icnips est proche où — le 

ni'ûhijtenflus' sérahiires disjtaraissanf à la faveur de 

yjhllons conlldles récemment inaïKjurées — iion 

/•rVrO'o//.v enfin, d'un coté et de l'autre du détroit, dan 

• •*./uie (piiétude salutaire et dans une conjiance fécond 

:*•/-*• ]>our les deux pays. 
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I.c :i'i'oii|ic parleiiiciiltiiro frnii^'nis ilc 
riirbïlrn^o inleriiiilioniil. 



1 



W. 'riHsloariiplIes île Comlnnl a farmr, parmi se» eollègufs 
Ae h Chambre îles dèpalês, iiii naiwi-ait groape parlemeninire 
qui n'a paiiit lardé à trouver égalenieiil des adhérents niim- 
breux au sein du Sènal. 

Ce groupe qui cùmple aajourd'hui 2 fiO membres, dont noas 
publions les noms en appendice, comprit, dès Voriglne, les 
représentants des opinions les plus opposées, depuis l'abbé 
Lemire, jus f( un Jaurès; le discours prononcé à son inatiga- 
ralion, le 2>) murs 1903, indique, mieux que noas nr sau- 
rions le faire, le bal et les premiers lieBsejns de ses membres, 

M. d'Estoiirnelles, élu président, s'exprima ainsi : 



i 



Mes 



A mesure qu'ils sont plus i3clairi''B, les peuples clevien- 
«it plus favorables au principe de l'arbitrage inler- 



8 FRANCE ET ANGLETEllUlii 

nalional, tandis que la plupart des Gouvernements > 
demeurent indiflerenis ou hostiles. 

Celte contradiction s'explique par bien des causes don 
la principale, heureusement, n'est qu'un malentendu 
facile à dissiper. 

Les adversaires de l'arbitrage afTeclcnt, on eiïet, d( 
considérer comme un rêve ou comme im danger le 
plus réel et le plus salutaire des progrès ; ils alarmenl 
les sentiments et les intérêts les plus respectables, à 
commencer par le patriotisme, en confondant et en dé- 
naturant des idées qu'on doit euNisager chacune on 
soi distinctement. Ainsi, leur erreur favorite, et devenue 
systématique, consiste h placer sur un même plan, 
comme un même but, l'arbitrage et le désarmement. 11 
est besoin, pourtant, de peu de réflexion pour com- 
prendre que la question du désarmement ne pourra 
pas même être étudiée, aussi longtemps que l'arbitrage 
ne sera pas entré dans nos mœurs. 

Ou bien encore, on aflecte de croire que, nous, par 
tisans de l'arbitrage, nous prétendons soumettre l\ cetU 
juridiction toutes les questions et que, sous la menaci 
même de l'invasion, au lieu d'appeler aux armes toute 
les forces de la nation, nous irions, suppliants, d*^ 
mander des juges que notre agresseur refuserait !... 

Il est temps de mettre les choses au point. Mr 
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isolées, les aspirations des pnrlisana Je l'iirbitraj 
pondent si bien aux vœux de rimmnnilé qu'-elle^ 
trouvent déjà de l'écho; mais elles seront iiTésistibleB 
aussil^^t qu'elles seront groupées. Ce groupement s'aO- 
complit dans Ions les pajs qui progressent. En France 
il est déjiV tardif. C'est pniirquoi je vous ai proposé,i 
Messieurs, de nous réunir ici, tous animés d'un même 
esprit, d'une bonne volonté vraiment patriotique et su- 
périeure, oubliant ce qui nons divise pour ne songer 
qu'il ce qni nous unit, et de former un groupe compose 
de tous les députés favorables an développement de 
l'arbitage. 

Je vous remercie d'avoir répondu si nombreux h 
mon appel. 

Nous sommes ici ponr dissiper tonte équivoque, 
volontaire on involontaire; pour affirmer et pour dé- 
montrer que. loin d'être des rêveurs, des philosopbes 
ou des sans Patrie, nons avons pleine conscience de 
notre devoir et de notre responsabilité en poursuivant 
ponr la France une poliliquo aussi claire, aussi pru- 
dente, positive et pleine de promesses que la politique 
acUielle de l'Europe est obscure, grosse d'équivoques et 
. de dangers. 

Nous sommes ici pour affirmer que nous n'oublions 
ien du passé, mais que nous pensons également à 
1' 
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l'aienir. >r>us ne voulons pas d'une paix [mniilii'p ni 
[ii-rcaire. Nous ne voulons pas faire de la France, nré- 
malurcment désarmée, affaiblie, une victime et une 
proie; nous la voulons, au contraire, plus forte, moins 
exposée cl plus prospère cpi'à l'Iieure actuelle. 

Pour aboutiv à un résultalpositif, nous aurons soin 
de limiter rigoureusement notre tâche La paix univer- 
selle et le désarmement s n ultan resteront à jamais 
des révea si la science, K i il ode li plus rigoureuse 
et In plus paLicnle ne a[ pi juent jasJi rlierelier, à 
trouver et à définir les n oj ens d en l iler la réalisation. 
Déjà, on peut alfirmer que le désarmement ne sera 
que le dernier terme de l'évolution pacifique, Entre ca 
dernier terme et nos aspirations présentes cumbien i 
d'étapes successives reslent h IrancLir, sans qii'o 
puisse en doubler aucune? Nul ne pourra songer a 
désarmement avant d'avoir essayé, au préalable, l'effet 
d'une réduclioo progressivp des armements; et cette 
réduction elle même sera nécessairemonf précédée par" 
la limilalion, la non augmentation des armements. 
Mais colle limitation suppose déjà de grands change-. 
ments dans les i-elalions des Puissances, et ces change- 
ments devront être consacrés par des traités. Ces traités 
impliquant des" échanges de concessions réciproques, 
motivées par le respect de la justice et paria conscience 
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il'iine .'oljdarité nouvelle cntm les diverH Éliils con- 
' Iraclanls, ne pourront ôlrc monfs h l)onne fin, ni 
[ même négociés, sans une pénéirantc préparation de 
l'opinion. C'est cette période de préparation que nous 
■ avons à abréger le plus possible et c'est ù quoi doit se 
limiter, quant à présent, notre effort pour être efQcace. 
Ainsi compris noire programme devient Irts simple, 
I Iris net : nous n'avons qu'un but, généraliser la prati- 
que de l'arbitrage inlsrnational, amener les r;ou\erne- 
I ments îi résoudre raisonnablement et honorablement, 
1 non pas tous les conflits, mais le plus grand nombi'e 
I possible de leurs conflits par les voies de droit ; éton- 
' dre aux relations de peuple à peuple les progrès lente- 
[■ ment mais dénnilivcmcnt obtenus déjà dans les rela- 
r lions d'homme à homme, de commune h coninninc. do 
province t\ province dans un môme paya. 

Les moyens d'action ne nous manqueront pas jitiur 
arriver i ce résultat. 

Nous commencerons par dresser la liste de tous les 
F pays, et ils sont nombreuï, avec lesquels nous pour- 
k'rions signer sans inconvénient des conventions géné- 
I raies d'arbitrage, et nous soumettrons celte liste au 
I .Gouvernement, car l'arlirle iq de la convcnlinn de La 
*ÏIaye impose h cet égard une véritable obligation mn- 
l'raté auK yingt-siï Gouvernements signataires. 




Pnc l'ciili'emise de nos nmis de l'L'nion inlcrpiiriiî— 
mentairc nous enlrcliendrons des rapporls suivis avec 
les graines analogues Qu nnlrc à rètranger. 

Les Socii'tiîs françaises d'arbitrage qui poursuivent 
avec tant d'abnégation leur oeuvre souvent inprate, en 
dehors da Parlement, pourront désormais s'appuyer 
sur nous, tout en nous prêtant leur concours, et régler 
leur propagande éducalricc d'après nos progrès. Lem- 
action et la nôtre sur l'opinion d'une part, sur les pou- 
voirs publics d'autre part, seront d'autant plus puis- 
santes qu'elles seront miens concertées et qu'il n'y aura 
plus ainsi auciuie force, aucune bonne volonlé perdue 
dans celte voie, 

Le Gouvernement, liésilant jusqu'il ce jour h excculcr , 
ses engagements de La Haye, devra tenir compte de' 
notre insisUincc pour changer enfin d'atlitudc. Nous. 
verrons cesser ce scandale ilune Cour inlernnlionak 
fTarbUraf/e, ostensiblement et solennellement oiwerle 
parla volonté de tous, mais en réalilé feriin'e par nn 
retour tacite iler.es mêmes volonti'.i. 

Noua étudierons, le cas échéant et selon les circons- 
tances, dans quelle mesure les prescriptions novatrices 
de l'article ay pourront être observées et comment la 
grande idée française d'un rteiioir international pourra 
trouver pou à peu sa sanction dans le monde entier. 
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Ainsi la France, loin d'clrc liuniilicc, compromise 
ou affaiblie par son attachement an principe de l'arbi- 
trage, y puisera au contraire une force, une spiu'ce de 
prestige et d'autorité nouvelles ; elle ne laissera plus à 
la République des Etats-Unis le privilège de donner 
seule son exemple à l'univers ; les autres nations euro- 
péennes ne tarderont pas à la prendre une fois déplus 
pour guide. 

Nous pourrons nous honorer, Messieurs, d'avoir su 
comprendre Télévation, le bienfait et la portée d'une 
telle mission. Nos fds, plus tard, nous sauront gré de 
ne pas l'avoir déclinée, car nous allégerons les dif- 
ficultés qui s'accumulent pour eux à 1 horizon. Nous 
servirons ainsi de la façon la plus efficace notre pays, 
puisque, tout en respectant les traditions les plus libé- 
rales, les plus humaines et les plus nobles de son 
passé, en même temps que nous défendrons de toutes 
nos forces ses intérêts dans le présent, nous sauvegar- 
derons moralement et matériellement et nous prépa- 
rerons de notre mieux la grandeur de son avenir. 



Les relations franco-anglaises. 



M. Thomas Barclay. — Les visites du Roi d'Angleterre 
et du Président de la République 

Un de ceux qui, avec les Frcdoric Passy et les autres 
apôtres de la Paix, ont le plus travaillé pour la bonne en- 
tente entre la France et l'Angleterre, M. Tlionias Barclay 
(ancien président de la Chambre de Commerce Ikilan nique 
à Parisj, s'exprimait ainsi des le 27 mars 1901, devant 
les membres de la Société Française pour l'arbitrage entre 
les nations : 

Il n'y a pas au monde deux pays entre lesquels il y 
a autant de va-et-vient. Paris est devenu indispensable 
h l'économie sociale anglaise. La Côte d'Azur, la Nor- 
mandie, la Bretagne sont chaque année le rendez-vous 
d'Anglais qui se comptent par dizaines de milliers. La 
France, de son côté, travaille avant tout, après avoir 
servi son propre marché, pour le marché anglais. Les 
Anglais et les Français gravitent vers les mêmes centres 
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iiit('ll(?cliiols, [iflislifjucs, li lierai rpa. Et cii co qui con- 
cerne leura synipatliies riScîp roques, j'ose dire, sans 
aucune crainte de contradiclion, que de tous lea étran- 
gers, les Franijais sont les plus aimés en Angleterre 
pour leurs qualitésdecœur, d'esprit, déloyale franchise 
et de bon goût, comme j'ose dire que de tous les étran- 
gers qui fréquentent la France, ce sont les Anglais dont 
au fond on estime le plus ici les qualités de solide ami- 
tié. L'Anglais a ses défauts, de grands défauts, maïs il 
a une qualité au moins qui ne doit pas vous laisser 
froid : c'est son admiration pour le cavactt're français. 
XiisRz nos romans, surtout les plus récents, et voyez 
comme des auteurs comme Gisaing, Merriman et bien 
d'autres, p.irlent de la Krance, des Français et des 
Fi'anf;aise3, de ces femmes vaillantes qui combinent 
l'amour du travail et une aptitude unifpic pour les af- 
failles, avec tout ce qui fait le cliarino elle bonheur de 
lu vie de famille. 

L'année dernière, on parlait d'une guerre possible 
entre l'Angleterre et la France. En Angleterre on sup- 
posait que les Français n'attendaient que la fin de 
rE;(posilion pour nous clierclier querelle. En France, 
on interprétait certains dires d'Uommes politiques à 
l'adresse de ce pays comme des provocations calculées. 
An fond, il n'y avait chez l'un comme chez l'autre que 
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le désir de reslcr dans les relations les plus amicales, 
otquand toutes les Chambres (le Comniercedu Royaume- 
Uni ont répondu h l'appel que je leur faisais, au nom 
de la Cliaiubre de Commerce britannique à Paris, et 
ont envoyé 'loo délégués pour témoigner a la France 
le véritable sentiment de l'Angleterre, la réce2:)tion 
qu'ils ont eue à Paris mit définitivement à néant 
toutes les rumeurs malsaines par lesquelles on a 
eliercbé à brouiller nos deux i)ays. En elTet, c'est 
noire devoir de toujours atténuer la nature de toutes 
les difficultés, et même de toutes paroles imprudentes 
qui peuvent gêner nos bonnes relations de voisins. 
L'exemple donné 2)ar le haut commerce de la Grande- 
Bretagne, l'année dernière, était une brillante manifes- 
tation de sclf-helpf et constitue un précédent dos plus 
précieux. 

M. Thomas Barclay ne restreignit pas son action au 
seul monde du commerce el de l'induslric. En sa qualité de 
vicc-présidcnl de l'Association du droit international ^^7/1- 
iernatlonnl Law Assocladonj, il présenta, en 190*^ aux 
memhros de la Chambre des Communes, un rapport 
tendant à rétahlisscnient d'une conunission franco-an- 
glaise, dont l'objet serait de régler les différends entre 
les doux pays, sur les bases du traité anglo-américain de 
1897. Ce projet fut apprécié. Sur T30 chambres do com- 
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incrcc aiii{l(iisi'S, So d'entre elles, cl des plus iiLipmlnnlcs, 
6'ndoptérenl, Elles furent suivies [inr /|0 clinnilji'es de 
mtmercc françaises et par 1 1 miinicipalilés. 



iGpms. La visite l'éccnte du roî d'Anglelerre en Franee et 
la paroles qui furent échangées entre les deux chefs d'Etat, 
r doDnérent une solennelle consécration. 
K la yeille du voyngequo le Président de la Képubliqnc 
m tour, en Angleterre, la commission du budgL't 
B lo Chambi-c des députés fut saisie de l'examen d'un 
pvojcLdeloi portant ouverture d'un crédit extraordinaire 
M'occosiondelu doubleviailfidu l\oi etdu Président, et de 
la réception prochaine du Roi d'Italie, 
journal ..meiel porte ceci: 



M. FuA\cis riE PitEBSExsÉ, rapporteur. — La Com- 
pissioii estime que In Chambre voudra s'associer par 

n vote i des actes qui sont, à ses yeux, de nature h 
fôntrrbuer à rafTermissement de la paix. {Tri>s bien ! 

! bien '.) Dans Télal présent des relations inlernatio- 
uiles, les visites réciproques des chefs élus ou hérédi- 
lîces des initions ne peu\ent que préparer et aplanir 

ï voies .\ cette eiilente permanente des peuples civi- 
, où l'opinion publique éclairée voit de plus en plus 
I base de l'ordre universel (Applaudissements). 
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Sans iloule, c'est avant loiit surla clr|ipmlance c 
saale eE riiarmonie grandissante des intérêts mutuel 
tjuc rnpose la paix dn monde, Sans doute encore,! 
coavipnt de compter surtout aiir les progrès de l'e; 
de solidarité, sur ceux de la conscience et de la ra 
humaines pour prévenir de rcgiettabtes conQits, ] 
conjurer des guerres gui linirontbicn, même dent 
h nation, par âlre envisagées comme civiles et inte 
tinca, et pour substituer à l'appel ù la Turcc brutale ] 
recours à l'arbitrage paciljqT.ie. {Trl's liien ! Irèxbie 
11 n'en est pas moins vrai que Irs manifestations olîQ 
ciclles tiebonnc volonté réciproque tendent il facilita 
sa l3cbe à une diplomatie de plus en plus pénétrée 4 
sahaute missionet qu'à ce titre une démocratie cdnn 
la nôtre a le devoir d'accueillir ces démarches 
toises dans l'esprit même qui les a dictées et d'y n 
drc, dans le juste sentiment de sa dignité et de sa fore 
mac un égal bon vouloir. [Trh bien ! Irf's bien !) I 
d'ailleurs ne complÈlera mieux ces éclianges de bot 
procédés eiilm chefs d'Etals et ne contribuera dav! 
tage à leur donner tout leur sens et toute leur valeiU 
que des clémonalrations comme celle qui se préparcJ 
brève échéance entre les Parlements de l^'rancc c 
Grande-Bretagne. 

Déjà, l'envoi de tant de flottes étrangères h Algi 
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If Marseille, à l'occasion du voyage <lii Prosidpnt, avait 

■leslf^flvecérlatlndiîsir de plusieiii-s grandes PiiissanccB 

*affinncr à la face du mondn la cordialité de leurs 

rclalions avec la Rt^publîqiie lVain;.-iiae. La France a été 

lieureuse de ces prévenances qui corrospomliiienl si 

bien aux desseins de sa pvopi-e polilicjiie. Elle a salué, 

> la personne du roi d'Angleterre, le clief d'un grand 

bys libre avec lequel l'unissent d'innombrables liens et 

pec lequel elle se Irouvc en contact sur une foide de 

É»nta du globe, sans qu'il soit an-dessus des efforts de 

feux nations, animées d'un égal cl sinctrc esprit de 

j^ncilialion, d'empôclier des divergences naturelles et 

sit-èh-o inévitables de dégénérer en conflits. Elle a 

|i avec satisfaction dons celle dcmarcUe spontanée le 

ruoignage oRiciel et authentique d'un ferme propos 

B'BSsurer le rapproclicment bienfaisant de deux peuples 

fuient appris, au cours d'une longue histoire, à seies- 

lutucllonicnl et i\ comprendre qu'il ne saurait 

■produire entre eux do mésinlelligcnce grave sans le 

i funeste donnnagc, non seulement pour leurs 

Kiférâts i-cspeclirs, mais pour ceux mêmes de la rîvilisa- 

. [Applauili/isenieiils). 

\ C'est dans ces conditions, cl avec celle significalion 

le votre commission du budget a l'bonneur de vous pro- 

teer d'accorder au ministre des affaires étrangères, sur 



:îO rilANCK ET AXiLITEUIlE 

l'oxcrcico i(j().'), le crédit exlraordliiaire de Goo.ooo fr. 
qu'il sollicite du Parlement et qui lui servira non à ins- 
tituer en pleine Képuhlique je ne sais (juelle contrefaçon 
des fonctions dynasti((ues et des cérémonies de cour 
monarclii(|ue, mais a faire prendre à la France sa part 
léfjritime en de ^nandes manifestations de paix interna- 
tionale et de concorde européenne. [Applaiidisscmcnts), 

M. LE PRÉSIDENT. — Jc consulle la Chambre sur la 
déclaration d'urgence. 

(La Chambre consultée déclare Turprence. — Elle 
ordonne ensuite la discussion iumiédiate). 

M. LE i>RÉsu)E\T. — La parole est a M. d'Estour- 
nelles dans la discussion générale. 

M. n'EsToruNELLES. — Messieurs, je n'ai pas besoin 
de dire que je vais voter des deux mains les crédits qui 
nous sont demandés, mais auparavant, je désire pré- 
senter à la Chand^re quelques courtes observations. 

Comme noire honorable rapporteur, je vois dans les 
visites de souverains et de chefs d'Etat qui ont eu lieu 
ou vont avoir lieu, plus et mieux que des manifestations 
d'officielle courloisie. J*v vois le signe d'un change- 
ment que je suis loin de m'exagérer et qui est, au con- 
traire, bien lent Ji mon gré, mais qu'on ne saurait con- 
tester, dans l'orientation de la politique générale : on 
commence à comprendre que les Etats européens ont 
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ntrc eux, non des aola^uaisuies seuleiiiciil, iiiiiUuussi 

i jnU^réts communs. 
y C'est une salisfaclion assez légilîmc ég-aleiiienL puur 
îîousdo voir l'Europe, eu Aé[\h de laut de prédictious 
pessimisles, noua rendre juslicc cl la République rc- 
CuelUîr les fruits naturels de la polilique pacifique qnî 

it sa raison d'éti'e, sou c.xislence deveuaiit une dos | 
BBrauties de la paix du monde. 
F Mais plus celle satisfaction est \ivc, plus il impoile 
u'clle soit durable. Nous sommes nombreux aujour- 
Khui à la Chauibre et au Sénat — et aussi dans d'autres 
nilemen Ls — à nous préoccuper des mojcoa d'assurer 
kle stabilité indispensable ; et le meilleur moyen d'y 
itiver c'est TorganisaLion de l'arbitisj-'e inlernalional. 
Très bien ! Irh bien !) 

t J'appellerai donc uue fois de plus l'atlciition de M. le 

^nistre des alTaires étrangères sur l'inlérât qui s'aLtaclie 

Elle pas laisser se dissiper l'ensemble de circonstances 

rorables qui se présentent pour réaliser — oli ! dans 

e mesure trèsmodesle, — les vœux qui, taul de fois, 

mh, lui ont été soumis. 

f "Je no demande pas l'organisation universelle et 
pmémiuederaibritage ; rienquipiiisse nous alfaiblir 
8 inquiéter ; on le sait de reste. Je voudrais sïm- 
lent que l'on se décidât enQn à considérer l'arbî- 




Iinj-'p iiilPrEiiiLiiinal, coiiniio une pnVaiition, niir as- 
siiranw de l'ordre le jiliis iiiJiiiipnlairc et le plus jira- 
liqiie; comme une simplification un progrès scicnlifi- 
quc (li^ii livs tardif, quand on pcnsi' à Ions les autres 
progrès cpii l'uni précédé. 

Est-il possible d'adnicllrc, en pITct, que les relalîuna 
inlernationales restent aujonrd'liiii, sous le rapport lo 
plus essentiel, œ qu'elles étaient il y a des siècles, cl 
que, lorsque loul rappi-oclic nialéricUemenl les peuples, 
depuis le téléphone ou l'aiilonioltile jusqu'à la lélé^rra- 
pliie sans (il et nu'nie le ballon diriij'eable, ces peuples 
continuent à n'avoir d'autre moyen que la \iolenco 
jMjur résoudre leurs inévitables conflits? Est-il possible 
de perdre de vue que plus tes peuples se rappro- 
chent, plus s'é'.endenl dans timlcs les parli''-^ du 
monde leurs possessions lointaines, plus leurs ciiri- 
tcstations doivent se multiplier avec leura puitil-- île 
contact, plus ils ont intérêt par suite à prévoir, dans 
les moments de calme cl de détente, les moyens de' 
traverser pacifiquement les moments de crise!' Est-ii -t 
possible de ne pas comprendre que l'organisation c 
l'arbitrafîo est le conqilément, le corrt'latif nécessaÎF^ 
de la politique coloniale ou mondiale, et que cettQ 
organisation n'existant encore qu'eu priiiciiie, nous nd 
devrions pas cesser un instant de nous en préoccupwâ 
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comme d'uuuli'mcnl csspiitiul de la délVii^o iirtLiuu.ilc. 
{Trh bien .' Irrx ùlcn I) 

Je reconnais que des progrùs se i'ont, f*lmjii lUiis les 
conceptions {.'nnyornemcntaks, nu nmins dans nos 
mœurs. Jadis, un raillait ou on accabluit comme des 
réveuL's et des coupables les jiartlsans de l'arbitcapc; 
aujourd'hui on fait leur élo^c. Mais au fond, qu'on les 
accable de Heurs ou de dédains, on ne ptnsc qu'à en- 
terrer leurs propositions. {Souriivs). 

Or, ces projwsi lions doivent vivre et trioniplicr. 

Si vos ambassadeurs ei vos rrprésenlanls à l'étian- 
ger, monsieur !c ministre, règlent leur langa^'e sur celui 
que vous teniez à cette liibuoe, noLaumient le 1 1 mars 
dernier, nous ne ferons pas beaucoup de chemin, ou 
plutf'it nous eu l'erons à rebours. — Passe pour cer- 
tains gouvernements monarchiques de faire obstacle ii 
l'organisation de la justice internationale, et encore! 
La Russie a pris la plus cflicace initiative en convo- 
quant la conférence de La Havc. L'Angleterre a conclu 
avec les Etals-Unis, en 1897, le traité Salisbury-CIc- 
veland, qiû n'a échoué que par la rigueur de la cons- 
titution américaine exif^antles trois (juarls des voix 
pour sa ratification. 

L'Italie se fait honneur d'avoir conclu avec la llé- 
publiquc Argentiuc un véritable traité modèle, dont le 
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Chili s'esl inspiré. La Ifollande, la Suède et la Norvège 
nous ont depuis lon^Hcmps proposé vainement de con- 
clure des conventions d'arbitrage et il a fallu qu'à 
maintes reprises je révèle l'existence de ces propositions 
pour qu'elles soient enfin accueillies! 

La diplomatie d'une République doit-elle ne tenir 
aucun compte de ces précédents des gouvernements 
monarchiques ? Doit-elle s'abandonner à la remorque 
des diplomates les plus rétrogrades? 

Elle a pourtant d'autres exemples sous les yeux : les 
républiques de rAméri({ue du Nord, les Etats-Unis, le 
Mexique. Malgré l'obstacle de l'Océan, les gouverne- 
ments de ces jeunes républiques ont su nous montrer 
le chemin de La Haye. Et non ces gouvernements seule- 
ment, mais même de simples particuliers. N'est-il pas 
significatif de constater qu'il a fallu, pour relever le 
prestige de la Cour d'arbitrage qu'elle fut magnifique- 
ment dotée par M. Andrew Carnegie? [Très bien! 1res 
bien !) 

C'est à grand peine que nous avons inscrit, nous 
Parlement, vous (iouverncment, pour entretenir ce 
tribunal, qui est cependant l'œuvre de la France 
comme des autres puissances, une misérable somme 
annuelle de 5,ooo fr. ; et c'est un simple particulier 
qui nous inflige cette leçon de consacrer, lui, plus de 
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aillions à la iul'iuc œuvre et de suiilij^'iici' iiinsi lu 
teuïe de noli'c indifférence? (Très bien/ Irh ùim!) 

BiTUQs-noiis pas dans ces toilialivea vcuucs 
lillcursct dans ces libéralités, autant d'avcrlisscnients 
qui nous décident ii clian^'ei de sentiment el d'altitude P 
Tel est le vuju que je formule et liens à formuler nclln- 
mt'ul en éuictlant mon vote. Je n'insiste pas, ne vou- 
lant pas pfovoipicr en ce moment une discussion ; mais 
(lilca-vous bien, messieurs, que les fêtes passent, tandis 
que les causes dedifficnllt^s reslcnl. Si vous vous con- 
tonlez de vous réjouir tie frouverncmenlà ftouverne nient, 
si voua ne mêliez pas S profit un ensemble de circons- 
lances exceplionnellenicnt favorables pour les uns 
comme pour 1rs autres, si vous laissez disparaître, 
comme une lueur passagère, cet ensemble de circons- 
tances, alors prenez garde — sans parler de la respon- 
sabilité — prenez f^arde à tout ce que l'autorité gou- 
vernemenlale perdra quand l'opinion se réveillera face k 
face avec les diflicullés reprenant leur cours. Ne fermez 
pas les yeux k ce que le pUis humble des habitants 
du plus minuscule des Etats considère aujourd'hui 
comme un progrès, comme une précaution indispen- 
sable; prenez g'ardc que, par un juste retour des 
choses, l'opinion publique ne voie dans les résistances 
I gouverne mentale s une obstination qui lui semble au- 
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joiird'liui beaucoup plus dangereuse et peut-être même 
aussi ridicule que jadis le zèle des parlisans de l'arbi- 
trage ; — Oui ! le ridicule pourrait bien changer de 
c6u'. — Ne parlons pas, si ce mot vous cliocpio, des 
intérêts de Thunianité, mais pensez au\ vrais intérêts 
de la France, conformes, dans ce cas, au\ intérêts et 
aux devoirs de tous les (.iou\ernements ciNilisés. {Ap- 
plaadissemenU). 

La discussion étant close, le projet de loi est adoplr 
à Vunanimilè dos /|8() votants. 

Oiîolques jours après, au cours du voyage du Président 
delà République accompagné par M. Delcassé, ministre des 
Alïaircs Etrangères en Angleterre, Venlente cordiale était 
affirmée, et, dans le même mois de juillet 1903, M. Sin- 
clair, membre delà Chambre des Communes, pouvait, eu 
souhaitant la bienvenue à la délégation Française du groupe 
de l'arbitrage inlernationnal, déclarer, avec une juste fierté 
qu' (( après fententc des chefs d'Etat, on voyait, pour la 
« première fois, se réaliser l'entente de parlement à par- 
(( Icment, c'est-à-dire de peuple à peuple »: 



Pour donner à la visite des parlementaires français h 
leurs collègues de Londres son exacte signification, nous 
ne saurions mieux faire que de publier le texte de l'invi- 
tation adressée de Londres au groupe de l'arbitrage inter- 
national à Paris. 




LETTRE D'INVITATION 

i.'îw'iï/ Cfimniiltpi.' de la Chambre des Communes 
A H. le Président 
et aux membres du groupe parlementaire français 
l'arbitrage international 



Monsieur le Pré-^idcnt. 



C'est avec un plaisir sinctrc que les cercles politiques 
f^t commprcinux de In Grande Breln^tie ont appris 
ii'un grand nombre des membres de la Chambre des 
mica s'étaient consUtués, sous votre présidence, en 
I groupe dont le but est de faire de s*5rieiix efforts 
mr assurer \a paix internationale, snil par Tarbitrage. 
gjtparla concilialiou. 
Il existe dans In Grande lîretagne un vif désir d'en- 
tretenir les relations les plus amicales avec notre voisin 
}e plus prodie, la lii''pnbli(|ue Française, et ccbii de 
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prologcr et de consolider par tous les moyens possibles, 
les liens commerciaux et autres qui relient les deux 
pays. Nous accueillons donc avec joie l'occasion qui 
se jKTsentc d'inviter les membres d'un autre Parlement 
à se réunir à nous et l\ rcliangor leurs idées sur un 
sujet qui est d'un grand intérêt pour notre avantage 
récii)roque. 

p]n dehors des informations qui nous sont parvenues, 
nous ignorons la nature exacte et le caraclère de votre 
organisation nouvelle ; nous avons donc pensé, 
Monsieur le Président, que si vous, Président du 
Groupe, et ceux de vos collègues auxquels il serait 
possible de vous accompagner, vouliez bien nous faire 
le grand honneur et nous rendre le service d'assister à 
une réunion des membres du Parlement Anglais, nous 
avons pensé, disons-nous, qu'une telle réunion favori- 
serait un but utile. Les renseignements que vous nous 
communiqueriez ne seraient pas seulement avantageux 
au point de vue commercial, mais ils pourraient aider 
à servir la cause que vous avez en vue. 

Nous prenons l'initiative, dans celte alTaire, au nom 
du Comité commercial de la Chambre des Communes; 
la question de parti est bannie de ce Comité et il 
compte 150 membres dont nous vous envoyons ci-joînt 
les noms; noussommesassurésqu'en vous faisant celte 
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învitalloii nous avons l'appuî d'antres sections de notre 
Parlement. 

Nous vous invitons donc cordialement à nous ho- 
norer de votre visite; nous serions enchantés de vous 
recevoir le mercredi i5 Juillet, si toutefois cette date 
vous convient. 

Nous vous prions, Monsieur le Président, de croire 
à l'assurance de notre considération distinguée. 

(Suivent les signatures des Président, Secrétaires et 
Membres du Comité du Commerce). 



2* 
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RÉPONSE 



DU 



Président du Groupe Français de l'arbitrage 
à l'invitation du Commercial Commîttce 



C II A M V> 1\ E 

DES Paris, le 18 Juin if)o3 

Députés 



A Sir \V ILLTAINI llOLLDSWORTir 

Pivsidont du Commercial (lommillee 

De la Chambre des Communes 



Monsieur le Président et Cher Collègue, 

Le groupe parlementaire de l'arbitrage internatio- 
nal s'est réuni pour prendre connaissance de l'invita- 
tion adressée à son président et à ses membres par le 
Commercial Commit f ce ; il est unanime a vous expri- 
mer, ainsi qu'à tous les membres de voire groupe ses 
très vifs et sincères remercîments. 
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Ciuiiiiie lu Mjlre, notre gi-uii|ic L'oniple i'n\irnii ■>.i)i\ 
menilirca, sans clislitifltiun lIc pailîs ; il est en liarnionie 
avec d'aulrcs groupes tlu Sénat ot de la Clianibi'c des 
Diîpiités. Nous sommes doublement sensibles au grar.d 
honneur que vous nous faîtes en prenant une iniliutîve 
qui répond ù noire désir d'cnliolrnir los relations les 
plus amicales avec la Grande Bretagne, et qui, en 
outre, constitue un témoignage prérieiix de sympalliic 
puur le principe de l'arbitrage que noire programme 
consiste à faire entrer peu à peu dans la pratique et 
dans les mœurs inteinationulcs. 

I Je serai partirulièremeiit heureux d'esposcr ce pro- 
ramme au Commercial Commilke ; vous u'j trouve- 
B rien qui ne soit d'accord avec le vtilrc ; l'un est le 
amplement de l'nulre ; car vous avez partiruliciTment 
1 vue le développement du commerce, et nous vou- 
drions garantir aux bonnes relations internationales le 
- plus possible de stabilité. 

En nous conviant à mettre en commun nos bonnes 
N^lontés et nos expériences, vous nous devancez dans 
S. réalisation d'un inconteslable progrès. A ta suite de 
généreux précurseurs do l'Union interparlemen- 
^re, vous inaugurez des relations directes de Parlc- 
icnl h Parlement. Cette collaboration étendra Ifi champ 
s nos devoirs et de nos responsabilités, mats aussi la 
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portce des services que nous pouvons rendre ; elle est 
conforme au vœu de l'opinion comme aux nécessités 
des temps nouveaux. 

J'espère que ceux d'entre nous qui pourront accepter 
votre courtoise invitation seront nombreux ; je vous 
ferai connaître leurs noms à bref driai. Dès à présent, 
l'époque qui semble la plus convenable powr les 
écliaufres de vues que nous souhaitons de part et d'an- 
tre serait entre le 20 et le 3() juillet. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance 
de mes sentiments de haute considération et de sym- 
pathie. 

Le Président du Groupe de V Arbitrage 
International, 

D'ESTOURNELLES DE Co?iSTANT. 
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BANQUET 

toffert le sa juillet 1903 au Palais de Westminster parle 
« Commercial Committee » et pir un grand nombre d'au- 
tres membres de la Chambre des Lords, et de la Chambre 
s Communes li'Ângleterre. ans membres du Sénat et de 
la Chambre des députés da Francs, constituant le Groupe 
de l'Arbitrage International. 



C'nst le mercredi soir, '.n juillof, .[ii'a on lieu au palais 

i Westminster le liantjuct oflert par le « Commercial 

SammilU* ii aux dék'gUL's français. Trois cents di'|iii[i's et 

Snateurs, français et anglais, étaient rénnis dons le ccU'bre 

triais LL'gisInLil de Londics cjui est peut on dire 1c 

sau du Poileiiiintausmc La plupart des orateurs — 

J non des momdics — ont tenu n souligner le caiflcttre 

scplionncl unKiiiL m(>me dt ci tic niaml statim qui 

tnplera dan*! 1 lustmio des dciiv pa^s IVir h picmurc 

s des païkintuliires fran^jiis et an^liii si trtimaiint 

Lims pour adirmcr leui tonliaiict dnns l avenir dune 

[ftstitulion — laibilragc intcinotioml — de laquelle 

Seuvont di5pcndrc la paix el la prospiirilé du monde. L'é- 

pSnemenl a pris une Importance que les plus optimistes 

e pouvaient priWoir. 

La grandiose niniiileslation de IVestminsler eonatilue 
r le jeune groupe français de l'arbitrage International 
n éclatant succès. 
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A 7 heures et demie, cent cinquante Membres de la 
Chambre des Lords et de la (Ihambre des Communes at- 
tendaient l'arrivée de leurs hôtes fran(;ais. Parmi eux* 
plusieurs ministres et anciens ministres. Quelques minutes 
se passent et les Français font leur apparition. Les Anglais 
battent des mains, applaudissent et les Français, touchés 
de cet aimable accueil, s'a\ancent lentement vers leurs 
collègues brilannlques auxquels ils sont présentés par les 
Membres du Comité. Chacjue léf^islaleur anglais prend le 
bras d'un de ses hôtes et l'on se dirige vers les salles à 
manger où le banquet aura lieu. 

Toutes les salles à manger de la Chambre des Communes 
avaient été réservées pour le banquet. Par une délicate 
attention, elles avalent été ornées à profusion de fleurs 
bleues, blanches et rouges, disposées avec le goût le plus 
délicat. 

Etaient présents : 

Pour le parlement anglais : 

Sir William IIoL'LD:^^^voRTI^, l^résident du Commercial 
Coniillee : 

Sir Wn.LiAM IIoLLAisn, Vice-Président du Comité; 

M. Sinclair, Secrétaire du Comité, et les Membres du 
Comité ; 

M. Arthur Balfour, premier Ministre ; 

Sir IIknuy Campbell Bannrrman, ancien Ministre de la 
Guerre, leader de l'opposition ; 
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M. JosEiMi GiiAMBEULAiN, Miiiislrc des Colonies; 

Le Vicomte Gu\MiORM:, Sous -Secrétaire d'Etat des Af- 
faires Etrangères ; 

M. AsQLiïii, ancien Ministre de l'Intérieur ; 

Lord BuAssEY, Lord Tweedmouïii, Sir Chaules Dilki:, 
etc. etc. 

V 

Pour les Parlemenkilres Français : 

M. d'Estournelles de Constant, Président du Groupe 
de l'Arbitrage; 

MM. DE Lanessan, Cauxaux, Siecîfried, anciens minis- 
tres ; DELA Batut, Beauquie», Flandin, Vicc-Présidenls 
du Groupe; de Pressensé, rapporteur du budget des 
Affaires Etrangères et les Membres du groupe français, 

Après le dîner Sir William Houldsworth prend le pre- 
mier la parole. 

Discours du Président Sir William Houldsv^orth 

Monsieur d'Estournelles de Constant, 
Messieurs nos collègues Français, 
Messieurs, 

Je me lève pour saluer nos hôtes et leur souhaiter la 
plus cordiale bienvenue dans notre vieille maison du 
Parlement de Westminster. C'est une belle soirée que 
nous devons et que l'histoire devra à celte visite qu'ont 
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bien voulu nous faire, à notre appel, les Président et 
Membres du Groupe Parlementaire Fran(;ais de l'Ar- 
bitrage international . 

Nous avons les uns et les autres a cœur de dévelop- 
per les bonnes relations de nos deux pays, et il n'est 
pas inutile pour cela de développer et de consolider 
leurs bonnes relations conunerciales. 

Avant de demandera M. d'Estournelles de Constant 
de prendre la parole pour nous ex[)oser le programme 
et l'organisation du groupe si important cpi'il a si heu- 
reusement fondé en France, je remplis avec un grand 
plaisir mon devoir de Président en vous proposant 
tout d'abord de boire à la sanlé du Roi que nous avons 
été si heureux de voir accueilli comme il Ta été à 
Paris . [y\ pp laadissein en Is) . 

Je vous demanderai aussi de boire à la santé de M. le 
Président de la République Fran(;aise, dont la visite 
nous a remplis de joie et contribuera si grandement au 
rapprochement de nos deux pays. ( [pplaudissements). 

Je vous propose en outre, Messieurs, d'adresser, en 
signe de souvenir et de respectueuse sympathie, le télé- 
granmic suivant à M. Loubet : 
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Monsieur Loliœt, 

Président de la UrpuMiqur, Paris. 

Les Membres du parleinonl anglais, qui ont le grand 
plaisir de recevoir aujourd'hui leurs collègues, sénateurs 
et députés français, à la Chambre des Communes, 
-vous prient d'agréer leurs meilleurs souhaits pour 
riieureux com'S de votre septennat, avec Tespoir de 
voir s'accentuer et s'améliorer encore les relations cor- 
diales et pacifiques des deux pays amis. [Très vifs ap- 
plaudissements) . 

Et maintenant. Messieurs, je prie M. le baron 
d'Estournelles de Constant de bien vouloir prendre la 
parole comme nous l'attendons. (Applaudissements), 



Discours de M. d Estournelles de Constant. 

Monsieur le Président, 
Mes chers Collègues, 

A votre flatteuse invitation les membres du Croupe 
Parlementaire Français de l'Arbitrage International ont 
repondu avec empressement et sans distinction de par- 
lis. La chaleureuse cordialité de votre accueil nous 
touche profondément : laissez-moi vous en remercier 
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Cil |)JMi (lo paroles, car aucune parole ne sera aus^l 
expressive rpie le fait de celte réunion, dès long- 
ten)[)s préparée et confralernclle, dans une môme salle 
de rilluslre maison de Westminster et réalisant, par- 
ti('l!ement sans doute mais pour la première fois, le 
noble rcve d'une coopération directe entre les deux 
ParhMnents cL' Trancc et de (jirandc-lh'cti)gnc.'(rl/)y}/au- 
d'ssi'nicnls), 

(loapcralion pfnir la Paix. 

liaremcnt dans l'histoire de nos deux ])aYS,.lcs clr- 
c.;nsla!r:cs se sont mieux prêtées à favoriser cette coo- 
[)éralion : elle répond, — en même temps cpi'à nos in- 
térêts respectifs, — à un profond désir d'apaisement 
et de délonle clans le monde. J'exprimerai l'opinion de 
tous mes collègues en rendant liommafre à la haute 
confiance, à la connaissance de notre véritable esprit 
national, comme à la conscience des aspirations mo- 
dernes dont S. M. le roi Edouard Vil a fait preuve en 
donnant personnellement le signal de cette détente, par 
sa visite en France aussitôt suivie de celle de notre 
respecté Président, M. Loubet, en Angleterre. Et nos 
I remerciements iront, sans oublier personne, à tous les 

i. artisans de celte bonne œuvre, quels qu'ils soient, 
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'''■'"** Vils OU obscurs, chi-fs il'JLinl. mini 



lires, i^nlllils^ 



hommes iiolitiijuea, savanU. pi-opagniid listes, 

"^ftins, journalistes, cliattibrcs do conimercL', hssû- 
'■'*^*Qiis ouvrières, piiidiicleiirs, marclinni-Is, \uvngeiira, 
'i'^^ On[ travailla h dissiper, dans la mesure dv leurs 
'^'^Cs, des préventions trop souvent fondées sur notre 
^**orance niutuplle, et h rapprocher deux pranda pays 
'^•it le désaccord sera toujours un malheur pour la ci- 
'^isnlioncouiracpourcux-rai^nios. [AjiplaailmemenU). 
La France et l'Angleterre rapprncliécs ! Quel auu- 
^gemcnt pour tous les. amis sincères delà liberté et 

^ Il nmcrrriii ' fliiiillfl*! puiiriranrua. iiinia nussi (lUcIs dc- 

Il faut voir en 



I Car 



u progrès ! Quelles eupéran 
""■oirs fait naître ce rapproche 
*Qcc la vérité, et nous sommes ici pour mettre en 
"Commun notre ardent désir d'être utiles, et iion pour 
<Schanger seulement d'agréables politesses. Oui, le 
danger do ces périodes heureuses, comme celle où nous 
entrons, est qu'on s'y habitue très vite : dans la crainte 
de les gâter, on ajourne toute dfscussion qui pourrait 
les rendre moins douces ; on en jouît, on s'en félicite, 
jusqu'au jour où le caprice des événements ou jjIu- 
tôl la force des choses nous réveille en nous rappelant 
que les f<5lea passent mais que les causes de diflicultés 
subsistent, {J'i'hs bien). En sorte que votre instinct 
d'hommes pratiques, d'hommes d'alTaîtes, — deux fois 
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respon^ial)lcs comme reprcscntanls du peuple et du 
commerce, — se trouve d'accord avec le notre. Votre 
expérience saisit le moment où nos oreilles, nos veux 
et nos cœurs sont encore pleins des manifestations de 
Londres el de Paris, pour assurer aux bonnes relations 
de nos deux pays ce qui maintenant, sous peine de 
déceptions cruelles, est l'essentiel : un lendemain, la 
stabilité. {Très bien). 

Ainsi comprise, la réception à laquelle vous nous 
avez conviés est bien conforme au fier et sage 
esprit d'initiative dont s'est bonorée de tout temps la 
Cbambre des Communes ; elle constitue plus qu'une 
manifestation, un acte, plus qu'une innovation cour- 
toise, un progrès dans le déveb^ppement des institutions 
parlementaires [Très bien). Vous restez le Parlement 
modèle mais nous sommes jaloux de ne pas vous lais- 
ser trop d'avance ; nous ne voulons pas plus que vous 
réduire la période où nous entrons à un éphémère temps 
de répit : elle doit cire un point de départ. {Très bien). 

.Nous obéissons ainsi à la loi même du progrès, car on 
reproche a notre époque, mais elle peut s'honorer aussi 
de manquer de résignation. La société actuelle imagine 
chaaue jour de nouveaux moyens de combattre les 
maux et les dangers qui la menacent : l'isolement, la 
maladie, la vieillesse, la mort même, les accidents, 
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le feu, ia IcnipiMo, loulcs Its l'aLaiiliis, Lous les lléauv 



s par elle et, aulanl que possible, 



is nous en tenir 
i soyons résignés 



naturels sont pré 
atténués. 

Est-il admissible que nous puîss 
là, el que le seul ili^aa contre lequel n 
k ne rien faire soit précisément celui que la nature nous 
épargne, celui qui est notre œuvre, la guerre, qu'il 
dépend de nous d'éviter ou de dMiaîner i* (Trh bien). 
A défaut du bon sens et de la dignité humaine- dont 
les révoltes heureusement sont déjà sensibles, la science 
elle-même proleste contre une pareille absurdité. La 
sciencen'est plus le privîlèged'une élite; elle se répand, 
pénètre l'usine, la ferme, l'atelier. Comment empêcher 
dès lors lo commerce et l'immense majorité laboi'ieuse 
de la population de découvrir la monstrueuse lacune qui 
reste à combler? Comment erapdcher te commerce de 
placer, en tête de ses frais généraux, l'excès croissant 
de ses charges improductives et de mesurer le progrès 
de ses chances de défaite eu face de ses concurrents 
moins taxés et moins menacés? Comment accepter in- 
définiment la perspective d'une ou de plusieurs grandes 
guerres dont la préparation seule, exigeant des trans- 
formations continuelles, immobilisant des milliards de 
capitaux et des millions d'activités, est déjà une ruine, 
mais dont l'explosion soulèverait, avec les moyens de 
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défense dont toute puissance aujourd'hui dispose, des 
catastrophes financières, politiques, sociales que nous 
ne sommes même plus capables de concevoir? [Trh 
bien), 

ïoul homme raisonnable est donc oblige de recon- 
naître que l'aggravation incessante des charges miH- 
laires européennes devient plus u topique et plus nui- 
sible que le rêve d'une justice internationale {1res bien) 
et, si Ton se félicite à bon droit de voir un ^obel nous 
inviter h n'utiliser sa dynamite que pbur tirer le feu 
d'artifice de la paix, s'il estiidmis que les excès de nos 
armements, inévitables pendant un temps, deviennent 
une folie à la longue et même un suicide pour l'Europe, 
il est bien permis, au nom même du patriotisme, de 
chercher un remède à ce danger comme à tous les 
autres fléaux, alors surtout que cette recherche est 
entreprise sans présomption, avec la ferme volonté de 
ne pas se payer de mots et en n'acceptant que des 
améliorations progressives, aussi sures que l'état actuel 
ou nous sommes est incertain. 

Et qui donc peut se vouer à cette recherche avec 
plus d'autorité, plus de chances de succès que nos 
deux pays, annoblis déjà et enrichis par tant de ser- 
vices rendus au monde ? Quelle expédition, quelle 
victoire égalera jamais la gloire et même les profits 



i)im pnlroprisr s! iiopiilairo, ai opporttinc, si allonihie !' 
^Q coopéraliun do la France cl de l'Angletcirc est si 
^ isililemenl utile en elltt à i'itik'l'ât coiniuim de luiis 
■les peuples qu'elle i5vcillpra parmi eux non k cfi-liancc 
Inais l'éimilalion et J'imi)érissablcs synipalliics. (Trh 
^4''n). La France et l'Angleterre sont appeltfes Ji ouvrir 
*^«tl8 voie parce (pio leurs intérêts bien compris peu- 
"V-cnt toujours et partout se concilier; leurs prodiic- 
*.îong, comme leurs r|iinlilés, loin do we contrarier, se 
compittcnt. 



talih'.s dlfft'n'iiles ; inlt'n-l « 



On me n'pondra que In France est le pays du ri''ve. 
Mais à quelle puissance et à quelle beauté se 
le ri^vc quand il a pour piédestal lo travail! 
É'est grâce au n%e qui nous console et noua égaie 
is les jours sombres que nous ne désespérons ja- 
is de nous-m^'mes ; c'est grâce à lui que nous ne 
Kunmes jamais las de notre labeur, jamais non plus 
fOmpl^lement salisfaîls de notre nruvre. 

\ recherche du mieux, nous travaillons 

s pour nous enriclilr que pour réaliser no Ive cs- 

Qu'on ne noua demande pas de borner le 
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clianip de noU'C activité ; sa vortu mc^rne est d'être sans 
liiiiile ; moins elle est égoïste, plus clic est féconde. 

Oui, quel que soit le mot dont on décore le senti- 
ment qui nous allache à notre œuvre et qui nous dé- 
tache de nous-mêmes, qu'on rappelle' désintéresse- 
mcnl, abnégation, héroïsme ou simplement amom* de 
l'art, peu importe, il nous est doux, nous sommes 
heureux de nous dévouer à quelcpie chose qui nous 
survit, qui nous dépasse et (|ui profite à ceux qui nous 
suivent ou nous approchent. (Trh bien). Cette satis- 
faction est à elle seule pour nous une récompense, mais 
la justice et 1 intérêt n'y pLM'dent rien ; ces efforts que 
nous prodiguons sont rémunén's au centuple ; et, — 
dans ce temps où la machine sendilc détrôner le tra- 
vail manuel, — les produits de notre industrie et 
de notre agriculture conservent leur vieille renom- 
mée ; nous restons le pays des produits de luxe, 
(l'est donc que le rêve a du bon ; le rêve n'est pas 
une si mauvaise (jpération ; le rêve paie, comme on 
dit au Stock-Kxchangc I (Rires), 

Continuons à rêver de faire des chefs-d'œuvre, cul- 
tivons les produits de luxe ; ayons seulement le cou- 
rage d'aller jusqu'au bout de notre vocation; ne con- 
sidéronspas comme une faibicssece qui est notre force, 
notre honneur, et revendiquons hautement, comme une 
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foduction tiulionale, le hue Hiipiétne, le luxe d'un 
■ idéal. [Àpplauili.ssemenls), 

Le IrÈs grand mérile do3 Anglais est de faire la 
jusle pari de toutes les forces bien faisan les en les uti- 
lisant pour le service commun au lieu de les repousser 
de parti pris ou de s'en moquer. Vous avez vos rêveurs 
illustres, vous aussi ; et vous estimez au plus haut 
degré le culte du progrès ; vous faites mieux : vous le 
pratiquez; vous comprenez les vrais intérÉls du com- 
merce et les sources qui l'alimentent. De quoi donc 
vivrait le commerce sans la chimère des inventeurs, 
des explorateurs, des savanlsP Votre raison a rendu 
justice à noire rêve; et ces deux forces en s' associant 
ne peuvent manquer de Irioaipher. Vous ne vous 
altarden jamais aux résistances rétrogrades ; vous dis- 
cernez mieux que personne l'instant précis où l'inno- 
vation cesse d'être une lenlalive inj^-rate pour devenir 
un bienfait. Vous ne voulez pas abdiquer vos traditions 
civilisatrices ; aussitùt qu'mie réforme est mûre et que 
l'opinion la réclame, vous l'adoptez, vous n'attendez 
pas que la Révolution l'impuse. Grands voyageurs, 
vous suivez aussi le progrès du monde. Londres est 
l'observatoire économique du globe et \ous voyez 
monter avant nous la redoutable marée de la concur- 
leuce lointaine. {Vifs npplaudissemenls) . 
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La politique coloniale et l arbitrage 

Quel moyen de résister à cette invasion générale 
sinon la diminution générale de nos charges? Nous ne 
pourrons pas concilier longtemps la réduction de nos 
ressources et l'augmentation de nos dépenses. Vous 
avez comme nous, il est vrai, déployé beaucoup d'é- 
nergie pour développer votre domaine colonial ou mon- 
dial. Vous ne vous dérobez pas plus que nous à ce 
grand devoir. Quand l'histoire pourra mesurer, sans 
partialité, la poussée gigantesque de votre double ex- 
pansion et en Afrique et en Asie, elle fera la part de 
nos fautes, mais elle admirera, comme de puissants 
symptômes de vitalité, l'immense espiace que nous 
aurons conquis, les uns et les autres, sur la barbarie, 
et elle sera peut-être embarrassée pour savoir ce qu'il 
convient de louer le plus, votre persévérance ou votre 
ardeur. 

Elle s'étonnerait toutefois si celte œuvre gigantesque 
restait inachevée, compromise, faute de la seule ga- 
rantie qui puisse la rendre solide. 

L'expansion mondiale a ses inconvénients (rires) ; 
elle a lait de vous presque autant que de nous-mêmes 
une nation continentale ; elle nous expose les uns et 
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ides conflil3 avec lu plupart des Klals ilc la icrre. Il en 
t de même de l'Ailcma^ne, Si puissantes que soient 
jjios armées de terre et de mer, seront-ellcâ en mesure 
ide faire face à des conflits qui ne se conlentent plus 
H'êiro européens ot deviennent universels? Est-il une 
Eseule combinaison mililaire qui nous afTrancliissc les 
Kuna et les autres de cette pi-i^uccupation ! Kous flatle- 
s-nous d'y répondre en aiigment-int encore clmquo 
co nos armements sur les Océans ot les rivages les 
plus éloignés? Sans parler des risqnes et des catas- 
ihes qu'elle peut entraîner, celte progression indé- 
finie trouvera falalenient sa limite. N'aticndona pas 
d'en arriver là ; hâlons-nous de reconnaître que le 
3omplénient de In politique coloniale euro^jécnnc n'est 
eque le développement de l'arbitrage, (.ipplanili)!- 
Y'tementu}. 

Ileat impossible de créer d'inévitables causes de 
Leonflits sans prévoir en même temps les moyens de 
Iles résoudre, et les moyens les moins coiïteux, tes 
[)JiiB perfectionnés, les plus nouveaux. C'est une qijcs- 
n de bonne organisation. Là encore le progrès scicn- 
fifique nous dicte notre conduite. Partout s'Impose la 
B du moindre effort ; rinvenlion moderne s'ingénie 
il épargner toute dépense superflue de force, de temps. 
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d'argent ; el c'est le moment que nous choisissons pour 
donner aux peuples qui réclament des économies le 
spectacle du plus incroyable gaspillage? (Très bien). 



Profjrh (le rarl)iira(je. 

Pourquoi les gouvernements fermeraient-ils les 
yeux à l'évidence ? Cette organisation de l'arbitrage 
nest-elle pas dans l'air? N'avons-nous pas vu déjà la 
progression des arbitrages augmenter sensiblement et 
celle des guerres diminuer depuis un quart de siècle? 
Cette organisation serait déjà un iait accompli si, 
au lieu d'en rire, on l'avait mise à l'étude comme 
nous le faisons aujourd'hui. L'étude est heureu- 
sement toute préparée ; sous l'action clairvoyante de 
quelques généreuses personnalités des deux pays, 
les Chambres de Commerce anglaises et françaises 
viennent de l'inscrire à leur ordre du jour ; votre 
gouvernement est loin de s'en être désintéressé. (Très 
bien). C'est à l'un de nos plus émincnts collègues^ 
à un Fran(;als, président d'honneur de notre groupe 
et ancien ambassadeur à Londres, M. le baron de 
Courcel, qu'il a confié en i8()G, la présidence du 
Haut Tribunal chargé de juger sa controverse avec les 
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Etals-Unis, relalivrincnl aux pêcheries de la mer de 
Behring. Votre gouvernenient ne s'(mi est pas tenu là : 
il a voulu rendn» permanent ce mode ce règlement do 
ses conflits avec la grande Répuhlicpie Américaine ; 
lord Salisbury lui-même, qui n'a jamais passé pour se 
nourrir d'illusions, n'a pas craint d'attacher son nom 
universellement estime à ce projet. C'est donc qu'il 
pouvait aboutir ; bien d'autres que hii y comptaient 
des deux côtés de l'Atlantique. Nous aurions tort au- 
jourd'hui de croire qu'une tentative qui fut si près de 
réussir entre deux grands Etats doit nécessairement 
échouer entre deux autres. [Très bien). 

L'épreuve était si peu décourageante qu'elle a été re- 
prise avec succès par l'Italie et la République Argentine 
et que tout récemment ce premier traité permanent 
d'arbitrage servait de modèle entre deux Etats rivaux, 
voisins, constamment armés l'un conlrel'autre, la Ré- 
publique Argentine et le Chili. 

En Europe même ce n'est pas moi qui oublierai le 
saisissement joyeux de l'opinion quand on apprit, il y 
a quatre ans, la convocation par l'empereur de Russie 
de la conférence de La Haye. Nulle part cette bienfai- 
sante décision du Gouvernement allié de la France ne 
souleva d'opposition ; vingt-six Puissances répondirent 
favorablement à son appel ; leurs représentants réunis 
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riiLiciiI en cuiiiiiLim des espôrlcnccs, des talenU, tics\ 
bùiiiies volonlés jusqu'alors trop souvent en antago-' 
n'tsme et ils aboiilirent à une œuvre solide dont l'igno-il 
rance seule peut refuser de tenir compte, mais (]um 
commence déjn, en dépit de celle ignorance, — l^^l 
tant d'intérêts mal compris enlrelieiinent. à pousserfl 
ses racines Irrésistibles, en atlendnnl qu'elle donne deaJ 
fruits, ( Trh bien). Vous avez connu pour la plupart les 
principaux et les plus actifs dos membres de ce con^ 
grès ; mais vous permettrez à un Fronçais de rendre 
particulièrement hommage aux services inconlcstijB dm 
premier délégué de la Grande-Bretagne, mon vieil ami^fl 
Lord l'aunccfote, niallieurcusement disparu depujsJ 
Avec les Sloal, les Uourgeois, les Nigra, les Wliite, le» i 
Bernaerl, les iïeaufort, les Munster, les Welsersheimb 1 
et tant d'autres, Lord Pauucerotc a couronné sa bcllft^ 
carrière par sa partiel palion au congrès de la Paix.f 
[.\pplau(lis.femctits). 

Des circonstances advers:!s semlilèrenl faire oubliecj 
les conventions de 1899, à peine signées, et,— souapràl 
texte que la nouvelle juridiction ne pouvait prétondre 
intervenir dans tous les conflits, — on affecta de '. 
considérer commme mort-née. Mais cette en 
dura pas; on s'était mépris sur la portée d'une îttà 
titulion qui n'était qu'un germe; ceux-lîi mèmp q 



n'innM'nlrien fuit pour la favoriser et r^iii racL'iieillaiciit 
a\ec lp|)liis tic scepticisme aflcclaient île lui demander 
la miraculeuse solution de toutes les difflcultcs hu- 
inaiaes. Cens, au contraire, qui savaient après com- 
l)ien d'anni'cs d'eflorts, de sollicitude et de patience ce 
germe d'ordre et de justice commençait à poindre?, 
cciix-!à ne voyaient et ne voient encore dons le tribunal 
do La Haye qu'une ressource, une simplification et non 
wne panacée. Les Klals qu'une contestation met aux 
prises ont fi leur disposilion aujourd'hui une juridiction 
arbitrale et nue praccdure toute prèles qu'ils étaient 
obligés naguère d'improviser. {Trh bien). Cette grave 
lacune pouvait les arrêter au seuil mâmo de la solution. 
La Cour de La Haye maintenant existe et l'hisloirc 
■s'étonnera qu'on ait tant liésité h la faire vivre. 

L'Europe a perdu en partie le mérite do son initia- 
tive et naturellement l'Amérique s'en est em^jaiée. La 
concurrence commerciale de l'Amérique a ses incon- 
vénients et ses avantagea ; elle nous inquiète et nous 
sUmule, mais sa concurrence morale est un bien, et 
nous devons être reconnaissants ii M. le Président de la 
République des Etats-Unis de la salutaire leçon qu'il 
nous a donnée en venant de loin, malgré l'Océan, avec 
■'iê Président du Mexique, faire appel à la nouvelle jui'î- 
'4iclion. {Trh bien). 
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Nous ne laisserons pas rAmériquc monopoliser 
cette œuvre humaine du progrès ; mais prenons-y 
garde. Les Américains ont l'instinct des nouveautés 
heureuses ; et voici qu'à la suite des (jouvernements, 
de simples particuliers nous distancent. L'un d'entre 
eu\ mérite une mention spéciale, d'autant plus que 
chacun de nous peut le revendiquer plus ou moins 
comme un compatriote. C'est M. Andrew Carnegie, 
de nationalité américaine, mais de sang écossais et de 
sentiment français. Il a trouvé le vrai moyen, le 
moyen bien moderne, d'assurer à la nouvelle Cour de 
La Haye, la considération dont elle manquait; il l'a 
dotée ; il lui construit un palais. Eh bien, nous lui 
apporterons une clientèle ; cette revanche nous reste à 
prendre ; et c'est à quoi notre groupe et le vôtre, 
d'accord avec nos vaillants précurseurs de TUnion in- 
terparlementaire, doivent efficacement travailler. (Très 
bien) . 

Un programme 

Le groupe français de l'arbitrage international est un 
groupe d'étude, mais il a pour mission, en outre, d'ac- 
célérer, de fociliter l'action gouvernementale. Quand 
je l'ai fondé, on médisait : « Vous serez trente ! ! trente 
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I dépiiLi'S iiioH'^Hsils et [inr conséquent sansacLion 1 (^liirc.s) 

In Nous n'avons pas t'ioiniilîensirs; nous avons Élc'agrcs- 
'sifs, indiscrets, belliqueux, et pour tout dire insuppor- 
tables. Nous avons fait le désespoir de nos amis, àes 
■Ambassadeurs, des Ministres, — mais tout de suite 
nous avons reçu sans pudeur la rérompense de nos 
I exigences. [Applniulisscmenls) . 
Au lieu de.Lienle, nous éLions cent, puis cent cin- 
quante, puis deu\ cents et davantage. A noire tôle 
prenaient place des hommes considéri's comme essen- 
tiellement positifs, MM. B.n'tlielot, lebarondeCourccl, 
Waldeck Rousseau, Jaurt^s, Millerand. etc. 
^ Notre programme, vous le conoaisscï; nous l'avons 

I.fait volontairement limité. Suivant la vraie méthode 
BcîenLiriquQ. nous envisageons l'avenir aussi loin que 
possible maissans illusion ; nous ne rivons pas la paix 
-perpétuelle; nous savons que les mauvais instincts 
subsisteront ii cMé des bons, chez les peuples comme 
■'«h** les individus ; maïs nous espérons les dominer en 
Jea éclairant. Nous n'empêcherons pas toutes lesguerres, 
-mais nous essaierons de les rendre plus rares el plus 
'difficiles. Aussi, loin d'affaiblir notre pays, nous pi-c- 
tendons le fortifier en le mettant à l'abri des aventures 
cl en lui méritant l'estima de ses voisins; on contri- 
buant il l'amélioration générale des mœurs internatlo- 



iijili's ilniil nniia |nvi(ilcrons conimfi 1ns aiilrrs ; en liii- 
velojipant sa itrospiîritii morale cl malériclln. son cner- 1 
glu par lo Iravail dans la paix et <in lui ijunnant parj 
suite dos motiis Pt des moyens nouveaux de se biea* 
dcfenclre, le cast^chéant. Nu] pnrmî nous ne contesto ' 
qu'il fandrfl du lemps pour que les Elata arrivent, non'l 
pas mfme au désarmement simultané, mais simple- 
ment ù s'entendre pour ns plus augmenter leurs char^ 
g(?i militaires; aussi laissons-nous h l'avcalr ce qu'il 
n'est pas en notre pouvoir de résoudre et ce qu'il seraiH 
par conséquent pnérildo discuter- Nous nous bornoni 
à ce qui est aftuoUement à notre portée, l'organisatlona 
l'acclimatation do l'arbitrage. (Trh bien). Nous tra-^ 
vaillonaà le faire admettre dans les mœurs internatio' ' 
nales comme une ri-gle aussi générale que posBiblo et , 
non plus comme une cxccplion. ( \ppla'i<l!sspmenfs),â 

Les ,>hjccli,.„.s 



Que peul-on oljjnctcr à ce programme i' Quel en esta 
le danger, l'inconvénient m^'me? Comment expliqua;) 
qu'il ail fallu tant de temps pour le rendre acceptabl^j 
tant d'efforts ingrats précédant les nôtres? l'our^ 
tant d'ap<^lres admirables dans tous les pays onMIa'ut^^ 
leur vie à ces efforts î* Les Crenier, les Passj, les D»ifi 



«miiiiin, les Gobnt, les Jenii de Bloeli, les V.g'uiy. 
fegSutUicr. les MoncUi, loa Apponyi, les Asscr, sative- 
kiil la pensée des Gobden, des Kant, des Wiisliirif,'- 
' ton, des Cohdnrcet, des Saint-Simon, dos Vicloi' ilugo, 
l'ourquoi ? Poiiitjiioiles arbi-cs les plus robustes sont- 
ils les plus kmys (i croltve D Une yrande idée ne prend 
racine qu'en raison même des résistances qu'elle ren- 
contre et ces riSsistances dont elle doit triompher sont 
l'épreuve néceasiiirc do sa foico. la gar.inlie de sa 
durée (Ti-h bk-n). 

Merci à ceux qui nous combattent, car ils nous 

oblif^enl pour les vaincre à renouveler sans cesse la 

sève de nos ar^'iiments ; plus leurs objections ïont 

subtiles, qu'elles soient dictées par l'égoïsme, par 

l^la routine ou par un patriotisme sans horizon, mieux 

I elles n,oiis fournissentle moyen de nous expliquer. Mais, 

*. iéjh on n'objecte plus rien à notre programme ; on se 

[borne aie dénaturer; on n'ose plus nous signaler à 

P. l'iDdigaation d'un public qui s'est instruit; on noua 

L reproche seulement de demander des choses impossi- 

i, dû vouloir notamment soumettre séance tenante, 

Là l'arbitrage, tous les conllila, anciens et nouveaux, 

[{wlîliques ou économiques. {Rircn). 

Nos ambitions, encore une fois, sont plus pratiques. 
LSi nous prétendions, sous prétexte d'assurer l'avenir. 
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remoUrc on qncslion ton les les controverses du passé, 
loucher lous les poinls douloureux dont souffre l'Eu- 
rope, c'est alors qu'on pourrait, avec raison, nous Irai- 
ter de brouillons, de poètes et de chimériques. Nous 
n'allons pas entrer en lutte ouverte avec la diplomatie 
et lui disputer son vasle terrain d'action ; nous lui lais- 
serons au contraire en grand nombre les occasions de 
, se rendre utile ; nous lui laisserons le soin de prévenir, 
de conciHer et de réparer. 

Empêcher les conilits de naître, cela vaut infiniment 
mieux que de les déférer, en désespoir de cause à Tar- 
bitrage, et c'est là par excellence le premier devoir de 
..la diplomatie. Quant aux diilicultés anciennes, beau- 
coup d'entre elles, cela va de soi, ne sauraient être 
soumises à Tarbitrage, mais il nous reste, pour une 
bonne pari, les dilHcultés de l'avenir. La diplomatie ne 
les préviendra peut-élre pas toutes [rires) ; est-ce Tof- 
i'enser que de lui offrir un moyen d'en régler quelques- 
unes, pacifiquement, quand elle n'aura pu les conci- 
lier H 7V(\v t/^/z). A cela on répond- encore que nous 
réservons à Tarbllragc les diilicultés les moins graves. 
Mais, s'il en est ainsi, n'est ce pas une raison de plus 
pour qu'on ne nous fasse pas tant d'opposition ? 
Qu'appelle-l-on, d'ailleurs, les difficultés les moins 
graves? Souvent les conflits n'éclalent que par Tac- 
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mulation de léfrcrB difîérends. Si l'urbUfago entrait 
ieu à peu dans nos nm-iirs el s'acclimatait en Europe, 
. oc laisserions plus s'amonceler ces matières 
fnflam mailles ; nous prendrions goût h un ordre nou- 
Beau, à celle stabilitii que nous cherchons, à la sé- 
aritc si nécessaire à notre commerce. (Trh Lien). Et 
li sait si ce prand progrès, réalisé progressivement, 
pViirait pas, mi^me dans le passé, une répercussion, 
^ne sorte d'effet rciroartif, en <■« sens que les ditricul- 
snnes paraîtraient d'autant plus anormales et 
œlus pénibles que lesdifficnltés nouvelles se résoudraient 
plus aisément; l'opinion, par nn heureux instinct de 
fénérglisation, souffrirait de les voir indétinimenl ré- 
is; et, d'accord avec elle, l'efTort des gouverne- 
ments, le progrès des ' mœurs et du temps coutribue- 
^îcnt Àen faciliter honorablement, par des concessions 
Mutuelles, l'amiable solution. {Apphadissemenls). 



A,.,,da 



•: deux CûHivrnemenIs. 



Ainsi, nous demandons que les gouverncuicnts de 
pos deux pays mettent à profit l'heureuse période ac- 
B pour se rappeler leur collaboration aux conven- 
Jpns de La Hâve. Dans uuo mesure dont ils sont 
ous leur demandons de saisir cette occasion 
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pour oiicnlci' le jjlas jioaslble de biirs LUIlieultûs 
tures vers l'arhiU'age. Nous insiBleroiig, sans nous las- 
ser, auprès de oolre Gouvcrnoment et, si vous laites de 
même auprès dn vôtre, si noire double acUoii s'exerce ■ 
simultanément cl sans déraillance. ulli! aboutira rapide- | 
ment. {Tr!-x hieit). Nous ne prenons parti pour aucun 
projet de Irailc, nous nous gardons scru[)u]cusement 
d'empiéter sur les ])rérogativo8 des pouvoirs publics, 
mais nous sommes certains de répondre aux désirs et J 
aux besoins de nos dcii\ pajs nu demandant ferme- 
ment que les l'êtes de Paris et do Londres nient un J 
lendemain. (Trh /i/en). N'est-ce pas d'ailleurs le sentU I 
ment que votre souverain lui-même a clairement for- s 
niùlc ? Informé do notre projet de visite à Londres, 
S. M, lo Hoi a bien voulu nous faire exprimer, avant , 
son départ pour l'Irlande, non seulement ses v(bu 
bienvenue, mais l'espoir que la discussion de l'impor- I 
tante question que nous examinons avec vous puisse I 
aboutir à un résultat satisfaisant. (Trh bien). 

Quand on récapitule taut de symptômes décisifs : j 
écbanges dn visites entre votre Uoi et notre PrésidentJ 
paroles explicites prononcées, vœuK émis par le prc'l 
mier magistral de votre Cité, par les Chanibrea dffl 
Commerce, par dos associations, des assemblées flâna* J 
nombre des deux côtés du détroit; sympathies gêaA- 
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raies (tes popiilalions ; ciiilTre de ntis écliangrs d'ainn'c 
en ,inni5ciilus L-k-viScl devenu si important qu'aucun de 
iiON deux pnys no peut se passer du marche del'aulic, — 
on n'a pas le di'oit de dnulcr que nous n'entrions rapi- 
dement dans la voie d'un accord durable, sinon lu 
décrplinn génL^rnîe serait trop grande. (Ti'h bien]. 

Imaginc-t-on ce que deviendrait le commmerce de 
nos deux pays, si, pendant une anni^e seulement, on 
le privait des milliards dont il s'alimente et qui ac- 
tionnent tant de forces derrière lui ? Imagine-t-on co 
commerce réduit à végéter sur ses réserves et Ji salis- 
' , faire néanmoins aux incalculables dépenses d'une grande 
' gTierre ? 

Non, on n'imagine pas cela; si on pouvait l'imaginer, 
I. îl'o'eet pas un Anglais ni un Français qui n'agipuierait 
i. notre initiative. Tons seraient unanimes à réclamer 
y l'accord durable que nous soubaitoos. Personne ne s'y 
' trompe d'ailleurs. Ce n'est pas ia prospérité do deux 
[■pays seulement qui est en jeu; tous les peuples ap- 
fpellent comme nous-mêmes de leurs vœux un accord 
C^gui serait le signal d'une évolution décisive pour tous. 
LDéjà plus d'un gouvernement a voulu devancer ce si- 
[ gnal, mais que d'hésitations encore! l'abslenlion géné- 
r raie est commandée par la nôtre eton escompte, malgré 
pitout, nos conllits plus que nos progrès. {Trh bien). 



6o FRANCE ET ANGLETERRE 

Le jour où l'on nous verra marcher ensemble au but 
élevé qui nous est commun, personne ne pourra plus 

■s. 

tourner le dos à ce but et c'est à qui se hâtera de s'en 
rapprocher comme nous. 

On saura gré à nos deux pays d'avoir contribué par 
leur exemple à désensorceler la vieille Europe; nous 
serons restés fidèles aux, traditions qui ont fait notre 
gloire et notre richesse. {Applaudissements). 

Puisse en tous cas, Messieurs, se renouveler Tcxpé- 
rience dont vous avez si heureusement pris l'initiative 
en nous appelant à délibérer avec vous sur un tel su- 
jet; puissent nosdeux Parlements se donner la main le 
plus souvent possible pour le bien de nosdeux patries^ 
pour la sauvegarde de la Liberté, de la Justice et de 
la Paix dans l'univers. (Vifs applaudissements pror 
longés) . 



ir 



Discours de M, A, BalFour, premier ministre 

Mori?Li'iii' le l'irsiilent. 

Monsieur d'EatoiirnelIcs tic CunslanL, 

Messieurs, 



- Je me lève pniir vous deniniulrr do voler des remcr- 
îb'menls ^ M. d'Eslou molles de Cunslaiil pour le rc- 
^rquable et inlècesaant discours rjii'il vient de nous 
Èsser (aiJptaiidissmiicnts). Je voudmis èlre capable 
pltii rendre le compliment qu'il nous a Fait avec lonl 
rôce en offrant i\ nos hôtes Iran^ais un discours en 
qiçaîs, comme M. d'Estournelles de Constant a 
é à ses lii^tes anglais un discours en anglais. Mais 
tt le regret de dire que je trouve suffisamment diffi- 
fi remploi de ma propre langue (rires) : je reculerais 
kvanl toute tentative de vous adresser la parole dans 

de nos voisins (nV^J. 

gïâoesals pas si tous nos convives se représentent 

1 quel lait unique est celui-ci dans l'histuire de la 

(nbre des Communes [apphiulisscmcnls). Nous, 

byens deee pays, nous sommes fiers de ^icnser que 

Ë bistoire remonte jusqu'à un passé immémorial, 

LDt, dans tout ce passé, jamais ne s'est pré- 
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scntce une seule occ; 
rallèle avec celle qui 
aupaiavanl les repré 



siou qui puisse ctie mise en \m~ . 
b'oITi'c à noua ce soir. Jamais 

entanis d'aucune grande nation 
ne se sont rencontrés avec les représentants de ce pays 
pour discuter non pas quelque point particulier, non 
pas quelque étroite question de divergence ou d'accord 
entre les deux pays, mais bien une grande question de 
politique qui pourra intéresser l'avenir non pas seule- 
nienl de l'Angleterre et de la France, mais de tOule la 
connnunauté des nations civilisées (ap/i/audissemonts). 
M. d'iislournelles de Constant, quand je l'ai ctTunii 
pour la premitVe fuis. — il y a plus longtemps que jo 
n'aimerais à le penser, — était un membre distingué 
du corps diplomatique, et il a payé ce soir un gracieux 
tribut à la diplomatie en disant que c'est le devoir des 
dqilomates d'emp<5cbpr les controverses internationales 
d'arriver à un état aigu. Mais j'ose penser que M. d'Ea- 
tournclles de Constant, dans ses nouvelles fonctions, a 
peut-être fait plus pour la pais du monde qu'il n'aurait 
jamais pu l'espéi'cr dans son ancienne profession ; 
comme leader de ce mouvement en France, il doit se 
féliciter d'avoir plus contribué à l'auiilié internatio- 
nale qu'il n'imrait pu y arriver par tous ses efforts, i 
' liabilcs et si bien dirigés qu'ils aient pu être, s'il ^m 
continué son ancienne carrière (^aiiplaU'Usnements^^' 
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Ooputs Irois si6clos eL ilavantagi il ) t <ii lui 

Ë;baRgQ ciinLimiel d'iili>es entre la (nandc Bretagne et 

I France qui a profondément modifit., j en suis i r»n- 

lincu, la marclie des idées dans les denx pa\s Ce 

[Uft nous devons i^ l'art, à la liULrature, a la enliqne 

:, chacun le sait ; et en n'est pas h moi de de- 

Wdder si, en échange, la France ne doit pas quelque 

I aussi atix idées anglaises {api]lauilii,Ktinent\) 

[ais, en tout cas, ne permettons pa* que cet «clnn^re 

set d'inllucnccs so limite aux sciences alislrnites 

lùtenient, aux arts et à la littérature ; clendons-lc aux 

ipins pratiques de In vie, aux relations internatio- 

: dans leur sens le plus large, à l'aclion, en nn 

St, que tout grand pays doit exercer sur un nuîre 

tphoilissements). Je puis assurer tous les liAles que 

s recevons ce soir et auxquels nous sommes \Tai- 

, heureux de rendre hommage, qu'ils n'appré- 

i^erOnt jamais trop le plaisir que nous cause leur 

réscnce- Nous l'interprétons non pas comme une sté- 

B marque d'amitié, d'une amitié internationale qui 

l a\"oii' surgi un moment jxiur disparaître de 

me. Nous l'interprétons comme la preuve que c'est 

lenlion bien réfléchie et arrêtée de ces deux grands 

% voisins, de faire leur possible pour établir sur une 

B jjermanento une organisation qui puisse prévenir 
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ces causes de petits conflits qui, si peliles soienl-ellesï 
peuvent engendrer des événements tragiques dans It 
caractère et permanents dans leurs fatales consÉ 
quences (a/iiitaudissements). Et je me réjouis de penser 
que nous ne nous sommes pas rt'unis ici dans un es- 
prit de folie ulopique, ni dans l'illusion que toute 
réunion interparlemenlaire peut dispenser, conimn par 
encliantemenl, la paix au monde. Pareille folie est loin 
de notre pensée, mais je puis assurer M. (TEstour- 
nelles de Constant et Ions nos hâtes, assemblés id cej 
soir, que le gouvernement de sa Majesté, et je ( 
également l'opposition, sont animes également de I 
ferme résolution de coopérer de tout cœur avec lui 1 
nous parvenons à trouver quelque moyen pratique poiifl 
empêcher les petites maladies de prendre un dévelop* 
pement fatal. Je suis certain que cet heureux dénot 
ment sera le résultat de ta réunion de ce soir et c'a 
dans celte ferme croyance, dans cet espoir plein ï^ 
confiance, que je remercie M d'Estoumelles de Conçk 
tant pour tout ce qu'il a dit ce soir, et que je remei 
nos hôtes d'avoir traversé la Manche pour nous i 
contrer. Nous désirons aussi profondément une pn 
permanente entre nos dcus pajs que M. d'Estoufii^ 
lui-même ou n'importe lequel de ses amis. 

Messieurs, je vous demande de voter des remer 
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a i M. irKsloiii'ncllps de CoristaiiL ot i\ nos liôtps 
ri© discours que M. d'EsloiirnelIpa noua a adieasé 
Br comméiuoicr la grande occnsion qui nous a 
8 loua ensemble {appl(md!nsi-iiii.-nl.t)'. 



i Président donne lu pur 

Umermnnn, temler de l'oppc 

(pplandisseiiieiils. 
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Discours de sir Henry Camphell-Bannerman 



[Je m'associe nver le |i!us gvami plnlsir aux senli- 

que le premier ministre vient d'exprimer. 

Ipmme il l'a dit, M. d'Eslourneiles de Constant est un 

d ami puiir nous, el chaque fois qu'il revient ici 

^ft te félons, car nous savons que son amitié pour 

î paya se concHie avec son loyal, intelligent et 

aclif palriolisnie. Nous savons quel a été le succës de 

SCS elTorts au service de l'amitié internationale et de la 

paix ; noua nous réjouissons de le voir enlourc aujour- 

d'Uui d'un cercle de collègues distingués, tous animés 

du mt^me esprit que lui. Nous le remercions de ses 

paroles si pleines de raison et do vérité. Cette visite est 

heureusement une nouvelle preuve de notre amitic 

V 
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rroiiiSiinle envers !a F'rance, aniilié qui ovcillo tins sen-. 
tinieiits l'ifciprociues. ^ous sommes encore sous la 
douce impression des \isiles du roi et du président, 
mais je n'hésite pas à dire que ces heureux rapproche- 
ments, hetireuï en eux-mêmes et dans leurs résultalg, 
j'en suis sûr, ne créent ni ne réveillent, mais phitAt dé- 
couvrent la profonde estime existant entre les deux 
peuples (apiilauilissenianlii). 

Ce n'est pas seulement Ips intérêts cnmmuns ni les 
relations commerciales : mais le président l.oubet nous 
a rappelé avec raison que nous sommes les deux nations 
d'Kuropc les plus attachées h la liberté. Je signalerai 
une conséquence secondaire mais pourtant imporlanle 
de cette réunion. Nos hôtes noua aident sans doute h 
consolider l'amitié des dcnx pays : mais ils font da- 
vantage ; ils font ressortir notre foi dans l'ellicacilé et 
la solidité du gouvernement et des principes parlemen- 
taires. Il y a bien longtemps déjà, avec quelque inter- 
mittence, que nous jouissons des avantages du gou- 
vernement parlementaire. Il y a eu, sans doute, de 
mauvais jours, mais il y a longtemps, et nos ronvivca 
se rappelleront peut-être ce mot d'un ambassadeur de 
France informant son gouvernement du coup d'El^ 
d'Olivier Cromwell ; il écrivait : « Le coquin a i 
voyé son Parlement et à présent il parle et menttl 



l'iiiù nnus sotiiines liciir 



seul, " Aiiji 

ver celte [jiirasc comme iriis 

sacrer les instiliilions cjui sont 

prospérité. 



■iircMiv ili' consitli'- 
no. et de voiv con- 
rco mCnic de noiro 



Iri l'orateur n'cv/irii 
I.e premier minisir 



<;,Jr, 



I Irts modestement refusé de 
parler une aiUif langue que l'unglais, mai» il me 
semble que quelqu'un, au num du Parlement britan- 
nique, pourrait essayer, si faiblement et imparfailemcnl 
que ce soit, il'exprimer en français Ji nos amis français, 
los Bcntimenis qu'inspire leur visite aux deux Cliam- 
brea du Parlement britannique. J'espère que M. John 
3 scandalisera pas trop en apprenant qu'un 
mbre du Parlement britannique a osé, dans l'en- 
!^te oiôuie Je ce monument, parler un langage qui 
A'tet pas le sien ; et il faut faire très attention ici aux 
a de M. John Kull (rires). Je me déciderai copen- 
ti (lire en fran(;ais quelques mots, mais ces mots 
ott très sincères {'iiiplaiidisscmenls') . Je vous assure, 
isieurs, du grand plaisir que nous cause votre vi- 
:,.et quand je dis nom, je veux dire nous tous. Nous 
tenons ici à tous les partis et i toutes les fractions 
|;deux Chambres du Parlement. Vous aveï ici le 
nier ministre de la couronne, l'enfant gâté de la 
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CliaiLibrc des Coruniiines {rires cl ajipl'iiiili.sstHiiriils) ; 
vous avez mon ami le ministre des colonies, un homme 
formidable, l'enfant terrible du Parlement [rires pro~ 
lonijés et applimilixsemenW). \'oiia avez eu moi leur ] 
adversaire officiel (noHyeaux riVes). Voua avez det 
présentaols dislingués de lous les rangs, de toutes les 4 
nuances, de toutes les opinions, de loulcs Ips ligues, 
et aujourd'hui elles fourmillent (rires ; les députés fran- ' 
çats crient : « et clie/ nous aussi ! ") Mnis quelles que t 
puissent être dos nuances et nos diffé l'en ces, il y a une j 
chose qui nous est commune, c'est noire admiration , 
pour la belle France, noire amitié pour vos conci-. 
toyens, notre volonté d'affermir les hoiiues relations] 
existantes^ entre nous, et particulièrement en ce mo- 1 
ment, la bonne et cordiale bienvenue que nous vous ] 
souhaitons cl notre reconnaissance pour l'honneur que 1 
vous venez de nous faire {aitplniulixscim'iils vifs et pru- * 
lonijès). 

Discours de M. Chamberlain 



Messieurs, l'honneur que vous me faites est 
tendu, car il était convenu qu'il n'y aurait pas d'autres J 
discours que ceux que vous venez d'ententlre. Maisj 
c'est, j'imagine, en ma nouvelle qualité que l'on mç] 



j^emaiiilL d<. \>n.adic U paiolc en nn qiialitt. i J en- 
int tetriblc s (en français) et ; esjiere que vous me 
rouverez moins n lernble > que ma réputation (o;» 
scmtnh) Je m associe de tout cœur h la satis 
Ktion exjHiméc par 11 piemier ministre et le feai/ti 
r 1 opposition dant cette réunion unique et j irai 
a'k duc r{iie t e^t uusm une occasion unique Je 
H)i8 u lin/tH/e oïdiiilc (en liamais) entie les deux 
, et celle « cnlenle i dépend moins de*» con\en 
tns et des Iraitts quu d une mutuelle s> mpathie entre 
s peuples, (.elle s^mpallne existe , elle ne demande 
Ll'à se produire. Nos deux pays sont voisins ; nous 
nivons aider à les rendre amis. Loin d'flre en anta- 
misme, nous nous complétons l'un l'autre. Les qua- 
is spéciales que nous reconnaissons et admirons chez 
l. amis frani;ais sont précisément celles qui nous 
ttoguent le plus, et nous avons aussi, comme on l'a 
es qualités qui font un tout parfait quand on les 
à celles de nos voisina. Je suis assez vieu.v pour 
i rappeler le temps où pendant la guerre de Grimée 
|( a eu une u entente cordiale h que nous désirons 
«lïeler {apptauilissenienls] ; et aprfis avoir entendu 
' tant parler des horreurs et des maux de la 
lire, rappelons-nous qu'elle a quelquefois ses com- 
sotioos. A celte époque, Anglais et Français, avec 
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lin L'gcil courage, combat la ienl côte h côL:" pour iin&4 
cause qu'ils crojaient juste, et cela aboutît à une coni-^a 
munautû de ■sentiments qui exista pendant longtemp.-j 
S'il est survenu plus lard un refroidissement tempo-" 
raire, il a été dû peut-être à nn fait auquel M. d'Es- 
tournclles de Constant a fait allusion, à savoir que 1 
l'c\pani»ion colDuialt, a ses incon\énicnts. Lorsque 
commenci la colonisatinn de I Afiique des intérêts ri- 
vaui furçnl fatalement en preienco qui rendirent dif- 
ficile le maintien de 1 entente Mais huirensement cola 
est passe Comme mimatie des colonies jt suis, peut» 
être plus qu aucun lutie membre du (jLuvernementr . 
le perturbateur natuiel de la paix je suis donc bîes J 
place pour dire que je ne vois aucune e-ipece de terrain! 
de sérieux conflit pos ible dans 1 i^enir entre nos deuiQ 
pa^s Bien entmdu il subsiste des dneigences; 
elles sont de telle snte qie prises au dfbut et dani 
unospiit amical ell s peuvent Ctre aisément résolues 
i notre mutuelle «atiufaction (nfplaadisseinenls). 

rt c est pourquoi quant h mu j attache tant d'im-^n 
porlance au mouvement dont M. d'EstourncUes a prb 
l'initiative et qui est si bien accueilli des deux cAtés 3^fM 
la Manche. En premier lieu nous aborderons les difS 
cultes h résoudre dans cet esprit de sympathie qui ( 
la principale garantie de la paix ; et je suis convaint 
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e nous les réglerons avec ou sans arbitrage ; avec nr- 
^iulrage si nous ne pouvons pas faire autrement. 

Le premier ministre a dit que celle soirée était un 
F.foit unique dans rhisloire des deus Parlcmenls. C'est 
' auÉsi une occasion, je le répète, dont nous devons pro- 
ï filer. Notre roi, avec son appréciation instinctive des 
jf^évèneuicnts qui lui vaut l'admiration, le respect ctl'af- 
f fection de ses sujets, a compris combien il est inipor- 
h tant pour les intérêts non seulement de nos deux pays 
s du monde entier, que la Franco et l'Angleterre 
l parlent le plus possible d'une seule voix pour la civili- 
sation et la liberté [Applaiiiiis.iemenls]. Notre Wte, ce 
l Boip, a rempli sa lâclic noblement et simplement et a 
E%8gn6la confiance du peuple brilannifpic pendant la 
fcourtc visite qu'il nous a faite (Apptrmdisscntcnlx). 
(■maintenant c'est à nous, chacun dans sa mesure, 
e prendre part à ce grand mouvement et de rétablir 
le dont j'ai parlé sur des fondements si fermes 
pj'ils ne puissent plus èire ébranlés. Et je suis con- 
^iocu que c'est le résultat pratique que nous ]iou\ona 
P.eep6rer de cette heureuse réunion. 
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REPONSE 

de M. d'Estournelles au discours 

de MM. Balfour. Camptoell-Bannerman, 

Chambertain et Ho'ulds'W'ortIi 



Mes Chers Cullùynes, 



Au nom de mes coraaiades et amis franyais, j'a 
cœur de répondre aux paroles de profonde sympatliie J 
prononcées h l'égard de Ja France et de l'arbitrage! 
par les hommes d'Etat émînentsque noua venons d'ep- 4 
plaudir. 

A M. Arthur Balfour, ii mon ami Arthur linllVinr, (car 
il est vrai que nous nous connaissons maintenant depuis J 
plus de vingt années), je dirai que je suis heureux,-, 
ému de son adhésion, si explicite, à la juste cause q^uel 
nous défendons. Celte adhésion est pour moi uni 
compense comme aussi son appréciation des services! 
que j'ai pu rendre aux bons rapports des deux pays en J 
quittant la diplomatie. Nombrenu furent ceux qui 
blâmèrent alors et n'hésitèrent pas à penser que j'avaîSlÉ 
eu turt de me dévouer à une généreuse idée plutôt qu«l 
do rester allachc à une bonne carrière; nombrouië 



FRANCE ET ANGLETERRE 7 3 

furent ceux qui déclarèrent avec une commisération 
touchante que décidément j'avais mal tourné !... 
{rires), Aujourd'liui, je prends ma revanche ; il est 
possible que j'aie mal tourné, mais c'est au bénéfice 
de mes idées, et si je suis parti seul avec elles il y a 
huit ans, nous revenons plus de cent aujourd'hui pour 
les défendre, [vifs applaudissements) et nous vous ren- 
controns, mes cliers camarades, dans une étroite et 
chaleureuse union, pour les défendre comme nous, 
sans distinction de pays ni d'opinion. C'est quelque 
chose et je n'avais jamais fait, je l'avoue, un si beau 
rêve que celui que nous réalisons ce soir ensemble. 

Sir Henry Campbcll-Ranncrmari n'a pas voulu 
laisser à son loyal adversaire, sans en prendre sa large 
part, le mérit(î de ses sympathies pour l'organisation 
d'une paix durable entre nos doux pays et je le remercie, 
en notre nom à tous, de son chaleureux et spirituel 
discours. (Applaudissements). J'irai même jusqu'à dire 
— au risque de prendre un instant et imprudemment 
parti entre l'iionorabh^ représentant de l'opposition et 
le premier ministre, que sir Honry a remporté ce soir 
sur M. Arthur Balfour une incontestnblc petite victoire, 
car il a eu le courage de parler franrais [rires if ap- 
plaudissements), et C(*tte petite victoire est d'autant 
plus décisive que M. A. Balfour aurait pu très bien 
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faire de m^mc s'il avait voulu, car il m'a parlé français 
et parfatlemcnl pendani ti)ul le cours du dîner. {Nou- 
veaux rires). M. A. Balfoiir a donc incontestablement 
une revanche à prendre, et cette revanche est toute in- 
diquée : nous le convions à venir à son tour, accom- 
pagné de sir Hcnrj' Campbell- Ban nerman el de vous 
tous, nous faire un discours en français, mais celle fois 
à Paris. {Rraeos el applaudissement). 

Quant à M. Chamberlain, il nous a dit aussi d'excel- 
Icnlcs choses dont je prends acte. Depuis plus de vingt 
années également nous noiis connaissons et je constate, 
une fois de plus, que ces années ont passé sur lui 
sans laisser de traces. Je vais même profiler de nos 
relations anciennes pour lui répondre avec une nettet^ 
qui n'aura rien de diplomatique. D'autres éluderaiei^ 
peut-fflre cette réponse, mais précisément la beauté 
le priï de notre réunion de ce soir est q-ie, malgré noj 
divergences profondes de vues entre Français 
entre Anglais, — entre Français comme entre Anglai 
— nous avons réalisé de tels progrès que nous pouvon 
néanmoins parler librement et sans conlrainlc. OuiS 
M. Chaniherlain a la réputation non pas d'un enfann 
mais d'un homme terrible ; à quoi bon le dissimuler i 
Mais je ramène tout au service de ma cause et je dé^Q 
couvre que M, Chamberlain peut disposer d'un excets 
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fpcit et infaillible moyen de modifier celle réputation ; il 
^ parlé de son allacliementà la paix : qu'il le proaoe.'... 
wifi apptaitdissemenls] qu'il prouve son attachement 
Q pas au mot seulement, mais à la chose I {appiaa- 
•,nls) voilà ce que je lui demande et ce qu'il fera, 
1 suis sAr, comme je suis sâr de son di5sir sincère 
fflntretenir avec la b'rance les meilleures relations 

BBÏbles. (^Applaudissements) . 
\ Seulement, entendons -nous bien ! il a parlé de l'en- 
pnle cordiale entre nos deux pays ; c'est là ce que nous 
BÏrons tous ; il a rappelé que celle entente avait déjà 
isté, même officiellement : cela est vrai. Mais que de 
>gr?s, depuis un demî-siccle 1 Alors c'était l'entente 
jordiale pour la guene ; celle-là, nous n'en voulons 



(Nous voulons l'enleiilc pour 
tènts prolongés). 



1 paix ! [Applaudisse- 



Les députés anglais se lèvent et chantent en cboeur, 
en l'honneur de l'orateur : Ile is ajolly goodfelloW '. 



' AIMGLtTEIlTlE 



Allocutiou de M. de LanesSan 



Messieurs, mu ilnrnier loast nous restf à porter e 
sur l'invitation de noire ami M. d'EsLourncUesdcCons-^ 
tant, je lève mon verre en l'Iionneur du prcsideat de c 
Lanqiiet. Sir William Houldsworlli (applaudUsemenls) . 
el des membres du Parlemcnl bnlnnnique qui nous'i 
ro<;oivent ce soir dans l'illuslre palais de Weslminsler.J 
Celle niception est à la fois cordiale et politique et iy 
n'en pouvait être aiitremenl entre lea repi-osenlants c 
nos deux pays ; l'Angleterre qui a fondé le parlemen-^ 
tafisrae pour la défense des libertés publiques et privées 
la France qui a pris pour base de ses inslilutions I 
liberté et s'est constituée par Ifi môme le cbanipion i 
la paix dans le monde. (Applaudissements). 

nous, Messieurs, reconnaît que celle réu- Tj 
marquera l'enlrée de nos deux piijs dar 
phase nouvelle de leur histoire. 

Sahitms celle aurore (Applaudissements), et buvoQga 
au succf'S de notre œuvre désormais commune, àl'af 
missementde nos institutions dans la paix et la liberté.^ 
{Vifs applautllssemcnh). 




Nous ne saurions trouver de conclusion meilleure à 
Icelte publication de docuinenls que dans une communi- 
Kalion pressante adressée par M. d'Estou nielles Ù notre 
pninistre des a 11 aires étrangères. 

Avec réinirienl signataire de celte lettre nous dirons 
^u'il faut se lidter de profiler des cirions lances. Il n'y n 
ir la terre de France ou en Angleterre, un seul 
î de bon sens qui ne souhaite l'aecord préconisé 
mtre les deux grandes nations. 



Monsieur le tninistre, 

Groupe français de l'arbitrage inlernalional 
ient d'inaugurer à Londres une coopération directe 
Parlement à Parlement, c'est-à dire de peuple à 
peuple. Celte cooptration, succédant à la visite spon- 
tanée du roi d'Angleterre à Paria, et k celle de M. le 
Président de la République k Londres, ne peut resl<?r 
sans lendemain. Les chefs des deux Etals et les repré- 
pentants des deux peuples ouvrent aux gouvernements 
1 horizon nouveau. 

r Depuis vingt années, en elTet, les relations franco- 
niaises ont été constamment troublées par des dilti- 
} qu'on n'a pas osé régler, dans la seule crainle 
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il'iinc opposition parlementaire. Celte crainte étant, 
Itrésciileiueiit et Jaiis «ne large mesure, dissipée, rieu 
n'empêche plus d'en finir avcf l'anciLn régime d'es- 
peclative et de silence qui nous a tenu lieu de poli- 
Tous lashymmesd'Klalanglais que nous avons vus, 
sans distinction de partis, depuis le premier ministre, 
les ministres des affaires étrangères, des colonies, dû 
commfrce, jusqu'aux membres les plus éminenta de 
l'opposilion, sont unanimes à appeler comme nous de 
leurs vœux cette politique nouvelle. Elle nous vaudr^^ 
l'estime et la gratitude de tous les peuples en faisant' 
pénétrer dans la pratique les principes posés par notrei 
allié l'empereur de Russie à la conférence de la Paix, 

Mais cette politique doit être définie aujourd'hui 
aussi nettement que Celte du passé fut ohscure, afin 
que l'opinion puisse en suivre et en faciliter les progrès, 
Elle a (rois objets essentiels : 

1" Conclusion du traité d'arbitrage que notre groupe 
réclame depuis sa fundalion, conformément à l'article 
ly des actes de La llaje (de même qu'il a réclamé. et' 
oblenu la négociation de liaités semblables' avec U' 
IluUande, la Suède et Norvège; de même qu'il 60 
obliertdra d'autres encore, nous l'espérons, notamment 
avec l'Italie)', traité raisonnable et dans les linii(es.d« 
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taotre pcoyrnninie, analogue à ceux qui oiiL éli- né- 
s ou cunclus enlt'e l'Angleterre elles lîlals-Unia, 
ipiiblique Argcnlîne et l'Italii^, avec cette diffé- 
snce loulefois que, la Cour de La Haje élant au- 
d'hui consliluée, ledit traite en tiendra compte et 
. cesser le boycottage qui pèse sur elle. Nous ne 
ûloas pas d un simulacre de traité aboutissant à di- 
: l'oDUVie de La lïaje : l'opinion ne l'accepte- 
nt pas plus que nous ; 
2° Ce traitr signé, les Anglais ne tlemandenl qu'à se 
lettre d'accord avec la France et la Russie pour linii- 
: l'écrasant fardeau des dépenses militaires navalea 
i trois puissances; j"aireçuà cet égard, verbale- 
ment et par écrit, des assurances catégoriques ; 

3° Enfin, dès ii présent et le pluslôtpossible, une li- 
quidation s'impose : liquidation amiable de toutes les 
l'Qcullés que la diplomatie depuis vingt ans use ses 
[)ei£3rts à éluder et qui plusieurs fois ont été sur le 
tut de faire éclater une guerre désastreuse pour l'un 
. pour l'autre des deux pays. (Il surgira bien 
K de difflcultés nouvelles dans l'avenir ; débarras- 
ms-nous des anciennes,) 
Sur ces trois poinls, les dispositions sont également 
( à Londres ; les nôtres ne sauraient être 
^rentes. L'incertitude oà noas avons vécu ne peut 
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plus durer ; il faut savoir prendre un parti. Abou- 
tissons à un accord ; nous vous soutiendrons, mon- 
sieur le ministre, pour y arriver, et notre ambassa- 
deur à Londres ne peut souhaiter de son côté un but 
plus digne de sa belle carrière.. 

Hâtons-nous donc de profiter de circonstances 
toujours changeantes. Qu'on ne nous dise pas qu'il 
convient d'attendre notamment la fameuse date des 
élections générales anglaises, éternelle défaite invaria- 
blement employée pour échouer aux résultats que Ton 
connaît. 

Avec une égale bonne volonté de part et d'autre, 
trois accords généraux peuvent être signés dans quel- 
ques mois avec l'Angleterre. 

Voire absence de Paris m'oblige, monsieur le mi- 
nistre, à vous écrira ; mais je compte bien, à la ren- 
trée du Parlement, vous poser une question sur le 
même sujet. 

Enfin M. d'Estournelles vient d'adresser (août 1908) 
la circulaire suivante aux conseils généraux de France : 

Une question posée par la Russie, alliée de la France, 
à la conférence de La Haye, — la question de l'arbi- 
trage international, — reste sans solution, comme si 
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telle n'inlércssiiit anciin gouvernement européen ni aii- 
■. cun peuple. La Cour permanente do La Haye, solennel- 
I tement constituée par accord de a(3 Fuiasances, n'est 
1 fréquentée que par les réptibliquesdu nouveau monde ! 
I I^s conventionsde La Haye — dunt l'application seule 
f pourrait soulager l'Europe des fardeaux qui lecrasenl 
ket qui paralysent tant d'activités et tant de milliards — 
estent lettre morte. 
Les Chambres de commerce protestent, avec toute 
[la population laborieuse de France et d'Europe, contre 

P^une pareille méconnaissance des intérêts essentiels de 
p la production et de la paix générales ; il suffirait, pour 
F y mettre un terme, que les Conseils généraux de 
[•France prissent l'initialive d'une manifestation qui 
»)eur vaudrait la reconnaissance du pays et celle du 
I monde civilisé. 

J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, 
Lt'adoption du vœu suivant, entièrement conforme à ce 
i.ijue les délégués de toutes les Puissances représentées à 

KLa Haye ont fait acclamer et voter en 1899. 

PBOJET l>E VCED 



Le Conseil général émet le vœu que l'article 1 g de la 
, convention de La Haye, signée par vingt-six puissances 
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conlmctantes cl prévoyant la conclusion dû convcnliona j 
d'arbitrage entre ces puissances, reçoive sans plus àe'M 
retard son applicaiion, dans l'intérêt gpn(5ral delà pais 
pt pour le développement matériel et moral du progrêal 
eu France comme dans tout Etat civilisé. 

D'EaTOUHfSELLliS l)Ë CotiSTANT, 

dtputi! do la Sarllio, 

]iro*idcnt du groupe parle in en lai ru francs 

de l'arbitnigD mloniiitioiiDl. 

\oici, d'après rAdiuiiiislration l'réfuctoralc, les ré-T 
ùullals de la cnnsultatiun : 

Nombre des Conseils généraux : 87 

60 ont émis un >œu en faveur de l'Arbitrage. 
9 ne ^e Kont pas encore réunis ou n'onl pas Fait pttrvemi'J 
leur ri^pouae présumée en majorité favorable. 

18 ont rejeté, refusé ou négligé de discuter le vicu, sawwr ^ 
Ariège, Aisne, Ain, Corse, (Àili:s-<lu-.\ord, Finislèrèi i 
Loire-Inférieure, Muine-el-Loirc, Manche. Ilanle-Marne^ym 
Metirlhe-el-Mtisetk, Meuse, Morbihan, Orne, BtHies-*"^ 
Pyrénées, HaïU-Kkin, Dea.T-Sèvres. Somme. 

Cette manilestalion de soixante Conseils Généraux eôtd 
faveur de l'Arbitrage est d'autauL plus significalivo quftj 
nos Assemblées départementales nunt été saisies qu'à laî^ 
veille de leur réunion, sans publicité et pur une sinipla f 
circulaiie du Groupe parlementaire. Dans certains Con-vjl 
seils la minorité favorable a été très forte. Ainsi, dans Ib^JI 
Deux-Sèvros le vu'u n'a été rejeté par <| voix contre g qiji 
grâce à la vois prépondérante du Président. 
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